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10 juin 1975

Monsieur G. Dula Hoyos
Président indépendant du

Conseil de la FAO

Monsieur le Président,

J'ai l'honneur de voua transmettre o,joixit le rapport do la dixieme
session du Comité doe peches, qui s'est tenue L Rome du 3 au 10 juin 1975.

3e voua prie d'agréer, Monsieur lo Président, l'expression de ma
oonsidratiou distinguée.

t. Perez Prieto
Président du Comité des pohes
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QUESTIONS SOIJitIISES A L'A![I'ENTION DU CONSELL

A, QPESTIONS APPELANT WE DECISI9J

Néant

B. QUESTIONS S MISES POUR INFORMATION

Si-tua-tien actuelle dea ressources halieuticiemondiaies

Le Comité note qu'à l'exoepiiou de l'anolvveta du Pérou, lee captures des pechee
maritimes ont continué à s'accroître de quelque deux millions de tormes de poisson par
an. E-bant donné que la quasi -totalité des stocks sont modérément ou fortement exploitée,
une bonne part dee ros futurs devra provenir d'une exploitation plus rationnelle et
mieux an:.e. Le Comité insiste nouveau sur la nécessité de rassembler des données
plus oompl&tes en temps opportun pour permettre i 'adoption de mesures d' aménagement
appropriées. Doe suggestions précises ont été formulées pour améliorer la collecte,
l'élaboration et la diffusion des renseignements statistiques et anirse et l'on a sou-
ligné la nécessité de donner une formation dans ces disciplines. Le Comité prie la FAO
de continuer à lui. soumettre régu].irement des études sur la situation des ressources
halieutiques mond.iales, (par 7-12)

ames ré:onauz dea .ohss

Le Comité fait- valoir le rtle important des organismes régionaux des peches et
note que, en ce qui. concerne ceux q-ui clépendeirt de la FAO, ce r8le porte actuellement
plus directement sur l'aménagement et le développement des pohee. L'on a recommandé
que le Comité prépare une étude critique sur les réalisations d'ensemble des organismes
régionaux des péches ±aisant apparaître le cas échéant leurs insuffisances.

íLyan-t examiné les acti.vitês du Comité des peches pour l'Atlantique centre-est
(COPACE), le Comité note qu'il importe d'évaluer sans tarder l'état d'exploitation des
ressources vivantes dans i 'Atlantique centre-est et recommande que io Sous-Comité
COPACE de l'aménagement des roesources dans lee limites de la juridiction nationale
soit convoqué prochainement afin d'étudier la situation et de formaler dea recommanda-
tiens appropriées.

co qui concerne la consultation que le Conseil a autorisé le Directeur général
à tenir touchant le projet de création d'un organisme doe p?ohes continentales pour le
Proche-Orient, l'Asie et l'&irme-Orient, le Comité note que l'on n'a pas reçu suffi-
samment de réponses à cette question pour formuler une recommandation, Le Comité invite
le Directeur général â lui rendre comp-be de nouveau à ce propos lore de la prochaine
session, (par 19, 21, 35, 87)

Conférence dea Nations Unies sur le droit de la mer

Le Comité a. fad-b des observations concernant l'apport de la FAO aux travaux de la
Conférence, qui devrait so poursuivre, et a examiné en détail les responsabilités accrues
qui pourraient incomber à la. FAO et au Comité lui-meme apra l'établissement d'un nouvel
ordre juridi.que régissant les utilisations de l'océan. Le Comité invito le Secretariat
à faire des préparatifs en vue de la réunion de eon Sous-Comité pour le développement de
la coopération avec les organisations internationales s'occupant de peches. Le Sous-.

Comité, qui doit se réunir au début de 1976, devrait notamment proposer des mesures sus-
aceptibles d'améliorer et de rationalisor les arrangements existants ori vue d'aménager
et de développer les pchea, et examiner le role que doivent jouer lea divers organismes
des pches, le Comité et le Département dea peches de la FAO, compte tenu de la nécessité
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Le Comité e dclare satisfait, s la forme et
travail propo& par la FAO dans le domaine des pOches
on a tenu coernte doe priorités indiquées s 50E r o
tairies préoccup2tiofls on ce qui concerne l'accroiL
destinés auDpartomont des pechos.

voie do dóveloppement
(par 69-72)

Le Comité souiie la nécessité d.'acoroftre loe consultations entre donateurs,
bénéficiaires st organismos d'ex3oution, de manière quo l'aide au developpement ha].ieu-
tique at.teigne 1 icacit maximale. Il invite la 'AO 2 recueillir, analyser et â
diffuser des ronseignemonte sur l'aide en matiro de pchss, sur lee critree des dona-
teure et sur lee besoins des bénéficiaires potentiels0 Le Comité estime que les projets

halieutiques régionaux et intocrégionaux executés p la FAO s le monde entier offrent
la possibilité d'obtenir un soutien auprs des sources d'aide bi1atrale et de coordonner
l'assistance au développement. (por0 36-42)

il de la FAO o&s le domaine des eches en 6-

dane le fond, du Programme de
en 1976-77, et do la maniro dont

ic tions. On a o:rim ce
tt relativement faible des crédite

Le Comité note avec satisfaction l'or,aneion continue du Progremme extérieur, nis
redoute que le programme global dont le Départaent la roeponeabilit no soit compro-
mis si des crdite euppl&nentaires ne sont pas allouas en Programme ordinaire0

Lo Comité oprouve fermement l'idée de décentralieation souli.nt toutefois
qu'elle ne doit po menor â une franentation du pro mme de la FAO dans le domaine
dea peches, qui doit 3 re veritablement planifié et coordonn par lo Departement des
pohes sous l'gids du Comite lui-m&me0 (par. 46-68)

Onzième session du Comité des .ches

Il a été décidé provisoirement que la prochaine session se réunira à Rome à la fin
du mois de sept bre 1976, (par. 95_96)

cl'aocélerer le transf3rt des techniques au profit des paye
le secteur doe pchesG

Coordination de l'assistance multilaterale et bila-t3rale



CUV1TO D LA iION

i Lie Coit dew po1i tc ' u iiSmc o;ion t 1oiie thi 3 au 10 juin l975 Out prt.
cipé ft lu cjuiou 43 meuibz du cIe oboceur de H 1ts Membres d la AO

et de l'U.'L3S0 de rcenttu du Prorcz"u dc Uc poir lo dveloppemeit, de
la Co issío ; ..o'apIiique introuoeeutlQ et de la Oouaut conouiique européevne,
ainsi que ¿: : de 'iux auts oratoj &ntottolG £ liste Leu
guée et oervate;4 ire ft 1'AnZeXe. dupr&ieut rappez'

2 La 'ion pr L R J'ére ?rioto (Prou), Président, M, Roy I Jaokoii,
Directs nral adjoint d la EO. culaït is. bienvenue aux part.cix.nts; o torto d.c
5022 a3.iC)CUt2On eut reproth l's du pr&en rappfr

3 L'ti'ivit i'1oeur la prseuto cssion du Comité, L D Layaci, Directeur général de
t Office :tio,al des peches du !aroe , a pronouc Lt 3. ' invitation du Directeur ral de la

FAO un &oours sur le dveloppeiuent cleß ptcheu intervenu dans eon pys ces dernieres auuéeu
Le tect cl:! os discours se trowre ft l'4eC du présent rapportG

4 Ñ. rêonse a questious souisves par des participautu, L Lsyach a epliqu que is
11aroo ce; cu iere ds donuer uu ornation professionneUs aux pchcuru artisauaux, mais
que, pour ee opru1ionu industrielles, i pays d.oit avoir recoure ft le. formation A l'éti'a.
er er. attçudexit de cttre ew' pied cette formation au 4roc, I]. a uxsrim tout l'appui quo

con paye accorde lu 000pratiQn rgiouale nne le cadre du Comité cies ptIckes pour i 'Atlanti-
que oentve-est (COPACE) et décrit le arrangements bilatéraux en vue d.c la cooéz'ation avec
'i autr payo, en particulier la auritauie et le éal, Récemment, lee captures marocaines
ont a;:itG dc 14 pour cent par an; maie il laut tenir compte du lait que seulement 14 poux'
cent dç captures sont abeorbée par le mwché national; touteZoi, la couso tien dans
oertai.uu r3ios du Neroo a doubl( au coure de la deruire année0 Le poisson ne fait pas
partie dc alimeflts habituels de la population marocaine2 mais l'expérience démontre qu'il
y a moyeu de changer cette sttuation Il est toutefois espérer que lee excedents expor-
tables du 4sroc contribueront ft r600ure la pénurie mondiale d'aliments et rapporteront des
deviues

¿3O?IION DE L'URE DU JOUR O JTI2ATION D 14 SESSION

5 Le CoitG dop1e 1?oräe du jrnu' ui fturs eD du pr6nt reppot0 Leu doo-
meute dont il tit miui iont in&'év

6 Le Ocuilté aonutitue uu Comité de rdaction compoé des cpr 5nt21tEJ dee paye suivante:
Nouve11-Z63side (Pridet)7 Cubas Eune tu,te.-Uziu d iicue I'azice Japou t 5énL
8FCTS DE L 'NT ET W XEVELOPP2T D ?EC AU NIVEPJJ XN1UIATIONAL

a) $ituatiori actuelle d resow'ce halieuticçond.iales

7 Le ocrtwiat a préueté l'ezaen de 1'étt deloitatiou actuel ds rsssoiwcee
ic1tyo1ogiqi.w2 iuondia2Jee (docieut COFI/75/4)0 L3 Comitt licite de cette tuO.e qu'il

aud.vait coeitinuex t ].ui prentei chaque aée0 Ou a oiili elle devrait toujours
otre prp3re ?fl szt que i vu des objectifs du Fogr o FAO cl' ai.ion uoudiale des
r sources kialjsutjcrues , eu }tx'oite collaboration vc lee isiec ior8u en
culior leuw ¿roupe u'occupaut d vluation et avec leu intitutio uosal I].

ait u1 ant utile a-t-on relev4S, 'is fournir day tage de eient sur lee mueu-
res d'iénaeent reco dÓee ou prieøs par 3es ornianes ori&ux, Ou a Í.t reisarquer
qu' un rapport p1u dZtaill6 et approfondi rrpeé tous les troiu ou quatre au, et reuznait

des usourcas ichtyologiques du eioncI, ueraii tres utile l.hi outre plueisuru CL1&-
gatious ont reooiiwindé que le Cqmits proode . uns &'uiuMion critique des travaux dee org's-
nismee r6gionau et 'an uinziLe lee points fr4blou ir'antuels.

8 Lo ComitC note que, cuipte nan tenu de l'enohoveta, leu prises rLeu autres pücheries
maritimes ont continué ft aunsnter cl'anviron 2 millions de tonnes ps L'eualyee par
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régions indique que la quasi totalité des stocks qui. alimentent les grandes poherioe sont
â l'heure actuelle mod.éréraen-t ou mile intensément exploités et qu'un petit uombr de peche-
ries sont enrapide expansion. Dee possibilités de développement s'offrent encore aux
stocks légèrement exploités des types classiques - psr exemple plateau continental de la
Patagonie ou ocn Indien nord-occidental - ainsi que poux' les stocks d'utilisation moins
traditionnelle con*e le krill de l'Antarctique, mais l'expansion ultérieure d-es types
d' espèces plus courantes envisagés dans cet examen devra venir en grande partie d'une
exploitation plus rationnelle et mieux organisée des stooks qui font déjâ l'objet d.'une
peche intensive, I1alheureuaement, une évaluation plus approfondie de l'état de nombreux
stocks e'ast révélée difficile en raison de l'insuffisance des données statistiques de base
et d'autres reusei.emente,

9 L' inadqua-tion, l'insuffisance et l'arrivée tardivo des données statistiques et autres
sont toujours les principaux obstacles qui empochent de mieux évaluer en tempe voulu l'état
des stocka de poisson, C'est aux gouvernwenta qu'il, incombe essentiellement d'améliorer
lee statistiques et autres données et le Comité soulie quo chaque gouvernement devrait
s'engager â rassembler, élaborer et diffuser d-es statistiques ei données connexes ad.équates,
concernant en particulier les pcheries qui opèrent sur dee stocks exploités par plus d'un
paye. De nombreux pays manquent encore de 1' infrtructure institutionnelle et du personnel
convenablement formé nécessaires en matière de statistiques et de rassemblement des d-onnées
et il conviendrait donc d'accorder une priorité élevée â la formation dans ces domaines. On
a fait valoir que les prograames de terrain de la. PAO et, en particulier, les divers program-
mes régionaux mettaient de plus u. plus l'accent sur l'amélioration des statistiques et la
formation cies statisticiens. Cette tendance a étë accueillie avec satisfaction et l'on a
jugé souhaitable un renforcement d-u système intégré d'informatique halieutique or ieé par
la FAO et eon Départwent des pechee, afin qu'il puisse aider lee institutions nationales â
obtenir dea résultats.

IO On estimé uti].o q-ne lee difficultés rencontrées dans le rassemblement de données adé-
qua-tee soient mises en évidence, ai possible par le Groupe de travail de coordination d-es
statistiques des poches de l'Atlantique. Cet organe a grandement contribué â faciliter la
déclaration des données aux organismes régionaux de l'Atlantique et leur élaboration par
ces derniers et pourrait étendre ses activités â d'autres parties du monde. On a aunai
suggéré que l'établissement de directives claires et précises sur la nature et le genre des
données â recueillir concourrait â améliorer la fourniture den statistiques. A ce propoa
il a été proposé qu'un petit groupe do spécialistes examine en détail, en coopération avec
le Comité consultatif de la recherche sur les ressources de la mer (CCRRM), la qtuìlité et
la portée de données requises, ainsi que lee méthodes de rassemblement, d'élaboration et
de diffusion doe informations, Dana bien des $eheries, il oat difficile de collecter des
données aussi d.&tailléee que le souhaitent lee chercheurs, etc. maie, inmo alors, il devrait
otre possible de rassembler des données adéquates pour orienter le développement et l'aména-
gement de ces poheriee,

11 Comme cela. a ëté souliiê, il est indispensable que les données soient fournies en
temps opportun, notamment dans le cas des stocks qui présentit de fortes variations ou
ont besoin d'otre am;e, S'il est vrai que la soumission de données complètes, en par-
ticulier pour lee ptcherios hauturières, puisse exi:r um certain temps, on a. fait observer
que divers organi os régionaux de l'Atlantique Nord d. dent â leurs membres - qui. d'ail-
leurs le font - de leur fournir très rapidement des statistiques préliminaires sur les
captures. Qn a estimé que la FAO devrait elle aussi duander coinunication de donnëes pro-
visoires, not'ment dans le cas de zones statistiques qui relèvent d-e la compétence
d'organismes d-e la FAO; le Comité invite instamment lee pays membres & satisfaire de telles
demand-es.

12 I' a relevé que peu d'informations avaient été présentées sur lee espêces dites non
traditionnelles, dont Le krill de l'Antarctique. Or, ces ressources présentent une ando
importance en tant que sources potentielles d'approvieionu.ent alimentaire au bénéfice du
monde entier. I]. faudrait donc que la FAO s'occupe do rassembler et d'élaborer des données
sw' ces ressources et sur l'état de leur exploitation afin d'en garantir l'utilisation ra-



tionnelle et de facilitG:. c1 lone ion dee paye en d4veloppeinent

Le Oomit denande au ::J ia de l. oir ppt ou cctto queetiori . ea prochaine

eeeeion.

b) Situation et re

13 A 83 nrCm eeo (974) (;ri .i!wo dnd quon lui fournieee
. chacune de 'c rziee dcci ru caij ow loo pco;o ique et eociaux de la
pobe en cop1 iou-c; th l3ude uiueii ur ic " di l'cxploitction des ressources
iohtyologiquc Le (.oii thuû :Lc cicr ort de ce genre (COFI/75/5)
qui. fait le poiut de i volwo e - i :roduotioz. la on8oeation et le
ooerce dee prinoipauu. la pohe v3 cio iapovnco internationale, et

contient une v].uation d.eo ; pciVerJ oj

14 Notant que le rapiort ou h'r : ho du obpito ocr au p9che dane i' dition
de 1975 de la publictio cauoJlo LO e peopoci cur los produits 1974-75",
le Com.it exprino oo çr uprebut:Leu qi'ti la p &onation et . la tenem
du , n oui c' oc oo c 'L 'ru acionte fournis0 Ou a fait
valoir que, er oompl3tani i'& :o1.L cc eccouroos halieutiques, le
rapport peai1 au d :- 1' -o'ru1dio c; complets i ensemble

des problmee que - : dc pOclxec poceut au niveau international.

15 De l'avis roi coo é'udoc oyc; . -'iiçx'r ci el].ee con'teuaiont des donnee

plua c5kaill&FJ et une 6&li.Lo : cost doc inputs de la pohe,
ainsi que des reusoieemto cxr ii '.o;iL L. iu-d'oeuvro et d'autrea donnees socio-
conomiquoe0 A ce px'opoo, on c zeit uo de x bii: ronsei'ements intéressant

lee pays avancs sont djZ oo'ric &- iOi n do oe;prtion st do développement écono
iniques (OCDE) et ou C'tt& cuo qui roprcente cussi une précieuae
source d.e douncSoo coomic1 i'ceu L jour L fau&'ait copendt, dens le cadre du
système quo l FAO ar acïcoiv; cuc pfLod 'cicbler doe iorsxatione sur une base corn-
parable dana lee p: diorz.c et bien qu'il od.ste d(jA quelcueo données sur lee
flottilles et la i oOTe ououuo di. r oiii n'a en000 prevue pour la collecte
de reneei&'4emente sru' 1au's pue, p c:;cïpio env lo colt doe carburante.

16 Le Comité . de que l'n wirrv-'c la c,coibilit3 do préparer et do diffuser doe études
de produite plus frquo.cnt u'u oio poUr c EL o & cir6 quo la FAO étudie la pos-
sibilité cl' établir un 3yto i cionel cl' inio:'ro..tion our loo ssirohée capable de fournir

des ronasiiemen'te C jour c-r îyu wr.ri iien d(volopp3o q'uen d3veloppemeut0 D'autres dé].é-

ga-tions ont par aillouro -iie çue iru Y!i.) ait acoordor une attention accrue A 1 'étude
des perspectives á pine ions tormo e covnsnt la consoorcialisation des produits do la poho.

17 Le Comité rel q-n'en une poqua o'it los dispo .bLit&3 totales de poiseon aunerrtent
A peine, l'écoulement du poi000n co ioto doc nitGc dans certaines parties du
monde alors que d'autroo oougfrc.i de disotto0 O. ¿. fait valoir que co problème découle
doe tendances généralc du d&volo os crw o. rticuiior doc &ií'férenoes en

matière de revenue. Euto d'en 1cc ozroc d ontaluc, co'ite situation risque

de faire obstacle A 1' oxpnion ooeit(Jo 1or p Iorioo dcr cc paye en d&veloppement dé-

sireux d'acorotre loure oo atior2s cfiuu do oc roou'or cies dorJnoL hutsment nécessaires,

Lo Comité eoulije de nouvou io CoocoL deic uo lne endc attention aux insuf-

fisances des moyens de cou vxtioa cr.o couoro ion et do diìtrihution.

18 Le Comité a Cglcout oind loo politiques et los mesures appliquées par certains
gouvernements pour enconrcror le d3vcloppcuont dec pGchos et l'on a suggëré qu' il pourrait
entreprendre, lore d'uno cession ultrieure, uno 3tudo phe approfondi de dispositions

prises par le gou1re:»J ce domains0

19 Le Comité souliy'e le le inportent dévoiu, ct'c, antros fonotio.te, aux organismes
régionaux des pohes pour aizrer 1' xp1oituon tetalo et rationnelle des ressources en

o) Activite dee or i' doe cbos
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poisson. Il note q-tic ce r8le - tout au moi& dane le cas des organismes de la FAO evolue:
il s'agit non plus eeeenti.elleinent de discuter et d'echanger les r(sultats d'tudes scienti-
fiques et d'autres renseignements, is de s'occuper plus directement de l'aménagement d.c
stocks fortement exploi-bfi et des aspects, en rapport avec le tiveloppement, des activités
halieutiques dans ciaque rgion A ce seóond stade, lee aciivite statistiques et d'infor-.
ma,tion se poireuivront en lai-b elles deviendront plus inportantcs - ¡nais elles tendront à
suivre plus &t sent les questions w'ntes, not nt lorsqu'il s'agit de formuler d.'éven-
tuellos mesures 'emsnt0 On a noté que, dans l'Atlantique nord-est, oes deux r1es
sont assum&s, pota .ie aiiors historiques, par dsuz organismes diti.uots.

20 Ozi a pris note dec pro'c réalisés par les organes subsidiaires de la FAO, plus pré.-
cis&nent par ceux qui se co; runie depuis la dernière session du Comité, Mention a été
fatte en particulier du Colloque OIFP/CPOI j sur les aspects économiques et sociaux de la
planification et de la mise en valeur des po}es nationales, Le Comité accueille favora-
blement loe mesures qui ont été prises notient à la suite de ce colloque, poux' permettre
au Conseil indo.-.cifique des peches do mieux remplir see fonctions dans la région.

21 Une discussion a. porté sur le r(flc du Comité à l'é ci des organismes régionaux des
pohes, qu'ils dépendent ou non dc la FAO, On a stir gus la véritable fonction du Comité
est de soumettre . un examen criticrue leurs ra.!istious globales et leur degré de réussite
lorsqu'ils s'efforcent do maintenir dans un êtvb sati'nfaisant les stocke et les pc1zeries
qui les exploiten-b. A os propos, l'opinion .éra].s a té que, ei lee orgeni.smes régionaux
ont fait des progro louablet ces dernières années dans des conditions difficiles, ceux-ci
i'ont guère correspondu aux beioins croissante de i zsénagcmont de stocks fortement exploitée.
& particulier, peu d'o2 nii, marne 'ile ont mantnu lee stocks de poisson à im niveau
raisonnable, sont parvenus à conserver aux pcheriee une situation saine du point de vue
économicnie; on a tou-tefois observé que quelques orciemes avaient appliqué des mesures de
contr8le uime en 1aboence de preuves concx*bes,

22 Le Comité reconna:t que plusieurs mesures pourraient otre prises, en particulier par
la FAO, porn' améliorer 'efficacité des organismes régionaux, notamment en cc qui concerne
ice données eta-tist.qlL ; ¿utrers, et l'êva.luation des stocks; il serait souhaitable aussi
d'améliorer 12 applioatic: d: roon,ïtandatione L' insuffisance des donnëee statistiques et
autres constitue un problnns génra1 et l'un do ooux tvers lesquels les organismes réglo-
naux ont lee plus grandes respousabili-tés, Pansi. celiee-oi fi :czit l'élaboration des
données communiauéeEj, la recIerche d'autres données, lois disponibles mais non communi-
quéen, et, tout particulièrement d&us le cas dea pays membres en voie de développement,
l'aide aux services n&ionaux de données, Ou a recou quo, pour faire face à ces respon-
sabilités, les organismes régionaux ont besoin de crédtt ad: *ts,

23 On a noté que la FAO nc pourrait pas, tout au moins dans le cadre de son Programme
ordin&ire, fournir aux organismes régionaux le soutict souhaitable pour leur permettre de
remplir toutes leurs fonctions dans le domaine de statistiques. Toutefois, le Comité a
é-té informé quo lo Programme des Nations Unies pour le développomen-b (PNUD) apporte une
aide par l'intermédiaire do projeta rëgionaux et que cela permet de réaliser des améliora-
tions substantielles, par exemple en ce qui. concerns ls statistiques des captures et de
l'effort de poche dans la. zone de l'Atlantique centre-est, Il est recommandé qu'un tel
soutien soit maintenu et accru jusqu'à ce que les possibilités nationales de fournir des
données statistiques et autres pour les régions attei,gnsu-b ui niveau suffisant, L'évalua-
tion des stocke bénéficierait non seulement de l'amélioration des données, mais aussi de
i'auentation d-u nombre des spëcialis-tee qualifiés dr-us ce domaine, tant dane les pays
développée quo dann lee pays en développement, C'est ]2. une question de formation, et
l'organisation de cours de formation ¿ l'évaluation de atocks et à des disciplines appa.- -

rentées devrait se poursuivre avec l'aide de la FAO0

24 Une autre manière d'acorottre l'efficacité des ormÄiBmes régionaux serait de renforcer
la coordination en-tre eux Un séminaire ou une reunion regroupant le personnel de ces orga-

jJ CIFF - Conseil indo-pacifiqus cies peches
CPOI - Coniseion des pchea pour l'oc Indi
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nismues contribuerait ¿L déterminer lee méthodes qui permettent de lee rencLr plus efficaces
e-t permettrait d'envisager la création éventuelle de services commune. L'intégration de cen-
taines des activités statistiques et d'information dans ini oyste couusun pourrait offrir
dea avantages ditinct.

25 Un certn nombre de sujets d'intéret générai men-tent da faire l'objet d'un examen par
le Comité et d'ur tude par le Secrétariat de la FALO ont été relevês. On a mentionné en
particulier le du détournement de i 'effort de pcbe portant aw' un stock soumis ¿
un contingentement ou ¿ d'autres mesures d'u out vors d'autres took. Lee syst es
de contin noen1 i-,s complets appliqués dans l'Atlantique Nord ont rendu cette éventua-
lité moine vraisemblable unna la région, ton-t en accroissant lee probabilités d'un détour-
nemeut notable de plusieurs flottilles vere des zones svtuées l'e,rtêniour cta l'Atlantique
Nord et ne relevant ime de la compétence i miédiate des organismes qui s' occupent de cette
région maritime,

26 Le thon o ti1ue n oae particmiiox' dinteciion entre ren-e rgione0 Non
eeulement 1 ¿L toøit dee thoniere entre lea ooana sont oonidrablee mais i]. Sfl
eat de rnme ptw aine tooks On ritr lopinion oxprieie lore da seasions pri-
c6dentes du selon laquelic uî arren ant global serait la meilleure manière
d' aborder cert.: aupsota du traitement doe domL de la recherche et ¿Le J. 'aménagement

concernant le ua réserve cependant des demandes dea Etats otiora en matière de
juridiction.

27 Dans i 'Atlantique Nord, les systèmes d.c contingexïtement de vaste portée tendent ¿ pro-
voquer wie réduction den flottil].oe et pourraient aboutir une amélioration du rendement
économique. Poufois, la nécessité d'accroître ce renthwent n'a jusqii't présent guère
retenu l'attention da oraniomes régionaux0 1ombro de aspects économiques de l'aménage-
ment présentent un intérOt génral, par exemple l'étude des moyens qui permne-tteut de faire
correspondre le inputs (nombre de bateaux, etc0) au volume des captures admissibles, at
ceux-ci pourraient trs util;ant discutée par le Comité, De tollos discussions facili-te-.
raient également le tr fart de l'expérience acquise dane l'Atlantique Nord et dans d'au-
tres régions, o le problme de l'aaiênageinent se pose depuis des décennies pour étro enfin
abordé résolument et souvent réglé de manière satisfaisante, dana d'autres régions o cette
n6cesi-té ne a'ost uifestée que récowzneut.

28 Comme exemple particulier d.c considération économique, t]. a été noté quo 1 ozi pourrait
acoroftre lea rcettearéo1lo do la ptche en instituant un système de contingents de cap-
tures sazie dépendance excessive ¿ 1'& d des fluctuations du stock de poisson, mais mini-
misant lee variations qua.nti-tativos des prises faites par chaque pays d'une année . l'autre,
méme s'i]. pouvait en résulter une lêgre diminution dea captures globales e.0 bout de quel-
ques amiées0 Par ailleurs, on a reconnu que, s le cadre du total des captures adjuiei...
bies, les proportions alloUées aux différents paye pourraient changer pour tenir compte
notamment des aspirations légitimes doe pays en développsmexrt.

29 Le Comité a envisagé la possibilité pour un mmue organisme régional de s'occuper de
l'aména:men-t des péiches, ainsi que do I uuén- aent et du oentr6le des autres utilisations
des océans, y compris las activités responsables do la pollution Bien que l'on doive tenir
compte de l'incidence de ceo utilisations sur lee stoolca de poisson en eméaageant les peche-
ries, par example en fixant le niveau des capturos admissibles, en général la nature des
problee, lea institutions et les intérte en cause présentent de tolles différences que,
de l'avis de plusieurs délégations, mieux vaut confier oes questions ¿1. dee or james régie.-
naux distincte. Four los pays qui disposent d'un personnel st d'un budget limités, il
serait toutefois avantageux de combiner lea fonctions.

d) Exazsezi du statu-t e-t da la cow sition du Comité
dea pohas l'Atlanti a centre-est COPA.)

30 Lo Comité a sxjnìné ce point de l'ordre du jour sur la base du document COFI/75/7,
lequel avait été soumis pein' observations aux pays w bros du COPALOL Il a ontdu im
rapport verbal sur lea observations do fond reuen tL ce jour de quatre des 28 pays membres.
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31 En ce qui concerne la composition du COPACE, le Comitë est d'avis que les critères
établis psi- le Conseil de la FAO au sujet du choix des pays membres par le Directeur général
sont suffisamment larges et souples poux' répondre aux beoin et aux situations nouvelles.
Il a été indiqué que,, dans la pratique, le Directeur général procédait â ce choix en exaini-
nant de concert avec le Bureau du COPACE lee demandes soumises par lee désireux de
devenir membres du COPACE.

32 Le Comité note que le COPAGE porte le nom de "comité" car il a été établi en vertu de
l'Article VI-2 de .'Ac-te conetitutif de la FAO et qu'il est constitué d'Etat Nombres et tie
Membres associée ohoisis de l'Orgaxii.eatton. Pour en faire une "commission",, il faudrait
que le Conseil décide de reconstituer le COPACE au titre de l'Article VI-1 de l'Acte consti-
tutu' an tant qu'orieme ouvert â toue les tts Membres et Membres associés de la FAO.
Ia conclusion, le Comité juge que cette transformation ne se justifie pas pow' l'instant du
fait eu particulier pie les statute actuels du COPACE ne permettent pas un élargissement de
sa composition.

33 Le Comité note que, dans le cadre de son m'.dat, lo COPACE a pu mener â bien ses acti-
vités de façon très satisfaisante pour ce q-ui. est de l'aménainent et du développement des
peches dans sa zone de couzpë-tenca. Il décide donc qu'il n'y a pas lieu de modifier les
fonctions du COPAOE.

34 Le Comi.té es-time toutefois quo la question de la composition, du statut et doe fonctions
du COPACE devrait demeurox' â l'étude. Il invite le Secrétariat â soumetire â la prochaine
session du COPACE un rapport contenant lee vues résumées ci-desua ainsi que lee observations
formulées par lee p membres du COPACE sur le document COFI/75/7

35 Au cours des débats, on a évoqué la nécessité d'évaluer d'urgence l'état d'exploitation
dea ressources biologiques de l'Atlantique centre-est. Le Comité recommande que le Sous-
Comité du GOPACE sur l'é exit des ressources dans les limites de la juridiction natio-
nale soit convoqué sane tarder pour examiner la situation et formuler des recommandations
Il invite le Secrtariat à se procurer et â rassembler, aux fins du Sous-Comité, le plus
d'informations possibles sur l'exploitation actuelle et prévue des ressources dans la zone
du COPACE.

COORDINATION DE L'ASSISTANCE MULTILATERALE ET BILATERALE
AUX PROC'ÂNMES DE DEVJOPPEN1 DES PEGUES

36 Sur la baso du cl ument COFI/75/8, le Comitë a examiné les procédures d'octroi et
d'accueil de l'assistance multilatérale et bilatérale pour lee progrm!cs de développement
dec pUches e-t étudié le r6le de la FAO la coordination et l'utilisation efficace de

cette aide. Un facteur important est représenté par la tendance à la fourniture d'une aide
bilatérale dane un cadre multilatéral, lea pays donateurs bilatéraux faisant appel aux con-
naissances spécialisées et à l'srience de la FAO pour exécuter dea projets d'assistance.
Le Comité reconnaft quo, si la coordination de l'aide au niveau national incombe manifeste-
ment au gouvernement bénéficiaire, il n'en est moine vrai quo l'utilisation efficace de
l'assistance technique et autre dépend essentiellement d'un échan aussi complet que pos-
sible de rensei&emonte entre lee pays bénéficiaires et lee pays donateurs et les agences
multilatérales.

37 A ce-t égard, le Comité souli:.o que la FAO est on ne peut mieux placee pour jouer un
r8le capital dans le raasblement et la diffusion do dormées sur des pietione intéressant

l'assistance au développement claus le secteur des pUches. Tout en notant l'importance des
activités fondamentales de la FAO dans la collecte, le classement et la présentation doc

données sur loe captures mondiales et leur utilisation, l'as ressources potentielles et la
censo tion prévue, ainsi que dans le parrainage de réunions internatioialee consacrées à

1' êiL;ment et au développement des pUches, le Comi-bé d*ande que l')risation procède
aussi â la collecte, â l'analyse et â la di.ffusion systématiques d'informations sur l'as-
sistance à la piche, cur lee critères des donateurs et sur les besoins dec bénéficiaires

éventuels. A ce propos, de concert avec les or.isiues halieutiques régionaux, le Comité
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pourrait constituer une tribune appropriée pour l'olnge de telles données. Le raee'ble-
ment des donéos dépendra pour beaucoup de la oure dans laquelle donateurs et bénéficiai-

res 000pdroront ft la fourniture des rensei:..emente; de nombreux membres so sont déclarés
prêts L participer ft ces activités.

38 L CoiitS approuve aussi la poursuite de travaux de la FAO consistant ft aider lee pays

planifiai' l oloppsment du secteur halieutique ei ft préparer ches projets. Une planifi-
cation nciooro du dvloppment et une préparation inadéquate des projeta sont deux ches
principaux obstados uno utilisation plus efficace de i 'aide et , bien qu'un nombre crois-

sant de d,ieposeut ¡ainionant de services nationaux de planification assez perfectionnés,
au'res uns a isto.ne spécialisée de la FAO r la. matire serait la bienvenue. Plu-

sieurs rcbrss out attiré i attention sur l'importance du suivi ches pro jets et sur la néces-
sité d' évaluer officiellement le succes ou l'échec dea pro: uea spécifiques de développement
halieutique; le Comité convient que la FAO wie importante contribution apporter en aidant
lee donatcure et lee bénéficiaires é faire de telles évaluations et ft diffuser lea connais-
sencea aiisi accuises.

39 o Goatté no-te que le Programme des Nations Unies pour le développement (PMJD) a entre'-

pria cte rovoir see diapoeitif de coordination et envier de mettre davantage l'accent sur
lee oro,rzumnee de développement des péohes, eu particulier par le biais de projets régionaux

ot interrgionaux. Lo Comité estime ft ce propos que lOB projets régionaux e-t in-terrégionawc
offrent. zanifestement la possibilité de coordonner l'assistance au développement et d'attirer
des donateurs bilatéraux et il note avec satisfaction l'accroissement du nombre de tels pro-
i'ainnea établie ou soutenus par la FAO.

40 O. a attiré l'attention sur le coßt de l'administration de progr'ee d'assistance et,
vu la p:'oportion croissante de l'aide qu'apportent dea sources bilatérales par l'interiué
chaire d'or iniemes mmltilatéraux, il importo tout partioulirement que lee donateurs veillent
ft os quo ches crédits suffisants soient prévus pour les dépenses des :;nts d'exécution.

41 Devant la conurrenco croissante dont font l'objet les ressources, lee compétences et
los débouchée, le Coait aoulie la nécessité de poursuivre et d'améliorer loe consulta-
tions entre pays donateurs, bénéficiaires et a:-nta d'exécution pour assurer la meilleure
utilisation possible de l'eiatanoe au développement ches pechee. Tout en reconnaissant
qu' il faut tenir dent compte des besoins spécifiques et uniques che chaque pays, le Comité
déolai'e cxu'il existe che nombreux facteurs commune et qu'il eat de ce fait souhaitable
d'examiner sur une large bass le probleme global du développement.

42 Lo Comité ouli.o que la FAO occu uno excellente pocition pour oonoourir grandement

la coordination plu5 efficace des efforts internationaux dployés pour encourager des
programmes rationnels de développement halieutique. Notant quo l'un des résultats de l.a

Conférence des Nations Unies sur le droit do la mer sera probabi ent un accroissement des
besoins des pays en développement en matiere d'istance technique ft la mise en valeur des
poiee, le Comité décide de poursuivre l'.en de la question lore de see sessions futures.

PROBL D PECBES CONTINENTALES

43 Le Comité a examiné ce point sur la e des documents COFI/75/9, COFI/75/1O,

COFI/75/Inf.4 et COFI/75/Inf.5. Aprés avoir étudié oett documentation générale, il a

entendu un bref exposé de . Alabaster, Pr6sid .1 do la Sous-Conission UI de la Coission
européenne consultative pour lea pechee les eaux intérieures (CECPI), consacré aux tra--

vaux de la CEOPI sur le con-tréle de la. qualité des ix.

44 Au cours de débats, qui ont port- sur div s aspeoto des peches oontizzenta].es, on a

relevé l'importance des poissons d'tu douce dana l'alimentation dea populations de beaucoup
de paya en développement Il est possible d'escompter une sion notable des captures,

ainsi que de la production de poisson ce ft l'aquaculture e bien des régions du monde,

On a. considéré en par-ticu].ier que l'aquaculture représentait un mo s d'accrottre considé-

rablement lee disponibilités en protéines es. Div-* ses dElégations ont vivement appuyé
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le progr ne de la FAO dans le domaine dea eaux intérieures mais ont estimé qu'il faudrait
s'intéresser de plus près à ce problne, compte tenu de l'intensification et de l'expansion
de ces activités au Siège et sur le terrain. On a souligé qu'il y avait beaucoup â faire
pour renforcer les pêches continentales dans la plupart des pays ì. développement et que la
FAO devrait intensifier on action dans ce secteur, on particulier dans le domaine de la
recherche et du transfert dea technologies pour améliorer le taux d'empoissonnement et
a enter lo rendement à l'hectare des eaux intérieures0

45 On s'est fort intéressé aux questions connexes â l'exposé sur le contr].e de la qualité
dea eaux, â l'établissement de critères de qualité de l'eau et aux poissons des eaux juté-
riourea. De nombreux uaya commencent éprouver dea difficultés liées à la qualité de l'eau
et l'on a estimé dans l'ensemble qu'il convenait d'aviser avant que ces problèmes ne se
néralisent, A ce propos, on a loué la CECPI do ses aotivités et l'on a estimé nécessaire
que d'autres organismes des pêches continentales déploient des efforts accrus dans cette
direction,.

LE TRAVAIL DE LA FAO DANS LE DOMAThE DES PECHES EN
1j76-17 LACTnTITES ORDINAIRES ET ACTIVITES DE TERRAflL)

45 Le Comité est s l'ensemble satisfait de la présentation et de la teneur du doouznent
relatif au Prograanize de travail de la FAO dans le domaine des pêches pour 19J6.-77 (COFI/75/11)
qui comporte dea remarques liminaires dans la première partie, alors que la deuxième partìe
a trait aux sous-programmes du Département dea pêches dans le cadre du Programme ordinaire0
£a troisième partie donne des précisions sur le Pro:. amme extérieur et certaines indi.oations
cui' see rapports avec le Programme ordinaire,. Plusieurs délé:tions ont estimé que cette
derni&e partis devrait être plus élaborée à l'avenir pow' incorporer do plus amples d.étam.ls
et permettre wie oomparaiaon plus étroite avec la deuxième partie,

47 Le Comité est informé qu'une au:»eutatiou nette de 19 pour ceni (aux caUta de 1974/75)
du Programme ordinaire pour 1976/77 est proposée pour le Département des pêchos dane le Soin-
maire du Programme de travail et budget soumis au Conseil de la FAO, On comparera cet ordre
de :. andeur aux a ontations nettes de programmne proposées pour le Département des forêts
(24 pour cent), pour le Département dea politiques économiques et sociales (25 pour cent) et
pour le Département de l'agriculture (48 pour ceni)0 Le Comit6 noto avec une certaine préoo-
cupation que i'auuentation pour le Département dea pêches sera relativement faible mais
relève toutefois avec satisfaction que l'on a tenu compte, dane toute la mesure possible,
des reco»andationa e't observations qu'il avait formulées lors de ses sessions précdentes
quant aux activités jugées prioritaires.

48 Le Comité note avoc wie satisfaction toute particulière lee récents progrès rapides
du Programme extérieur , qui continue à être financé essentiellement par lo PNUD mais auquel
des fonds fiduciaires créés par dea organismes do développement bilatéraux apportent une
contribution croissante. Il a été informé que la question des frais généraux des agents
d'exécution dea projets du PNUD a é-té réglée, en ce sens quo lea versements du PNUD (notuel-
lament au taux de 14 pour cent) se rapportent exclusivement A la formulation des projets
(2 pour cent) et au soutien non technique (12 pour cent). La FAO supporte tous les autres
frais, y compris tout dépassement de coat de la formulation des projeta et de l'aide non
technique, ainsi que l'ensemble du cost de tous lea organismes d'élaboration des politiques,
de la planification et de l'appui technique. Cela étant, on estimo à 19 pour cent le total
des frais généraux A la charge de la FAO, ce qui. laisse subsister une différence d'environ
5 pour cent entre lo montant versé par le PNUD et le cott total. Au niveau du Programme
extérieur du Départont des pêches en 1974, cela représente environ 1/2 million de dollars
par an è. imputer sur lea crédite du Programme ordinaire, l'ensemble de oes derniers s'éle-
vant â un peu moins de 4 millions de dollars par an

49 Le Comité s'sai d de si. l'expansion rapide du Programme extérieur sans augmentations
appropriées dans le budet or&lnaare n'entravait pas l'exécution du Progr rie ordinaire,. Il

convient do suivre la situation de près afin de veiller A ce que lo progr Irre d'ensemble
dont le Département des pêches est responsable soit mis en oeuvre de façon ordonnée. L'ex.-



pansion du Programme exterieur exigera des efforts speciaux en ivatiro de recrutement et le
Comitê noto que la planification du recrutement a dJft fait l'objet d'uue am1ioration qui
se poursuivra.

50 Lo Comite note 4galement que le Directeur g&ral, mettant en oeuvre une politique de
décentralisation, propose dea augmentations tres sensibles des budgets cies Bureaux régionaux
de la FAO, dont une pe.rtie sera. affectée ft des activi.'té halieutiques. Lo Comité appuie
vigoureusement le concept do la clécen-tralisMion, notamment dens la mesure oû il permettra
d'apporter un soutien accru aux organismes halieutiques régionaux, mais insisto néanmoins
pour que cette décentralisation n'entra1ne pas un morcellement du programme halieutique de
la FAO, qui doit otre pl&nifié et coordonné efficacement par le Département dea pohes,
sous la direction du Coniit lui-me0

51 Lie Comité juge qu'il faut s'efforcer d'évaluer plus en détail leu résultats des acti-
vités du Département, notamment dans le cadre du Programme extérieur, éventuellement grace
ft dea &tudes approfondies de certaine secteurs d'activités, au besoin par des experts erté-.
rieurs. Il est cependant apparu que l'évaluation de certains projets nationaux, en parti-
culier, pourrait se révéler difficile.

52 Lora de l'examen de la deuxieme partie du document, les mesthrea du Comité ont souscrit
en général aux neuf sous-programmes et la répartition des ressources entro oes derniers,

Ressources halicuti es: ros eotion et évaluation

53 I]. s'agit ift do l'un des aspects fondamentaux du programme halieutique. Certains délé.-
gués ont aouli.44é que lea informations découlant des activités r4a.liséea dans le cadre de ce
sous-programme devraient permettre aux paye en développement de préparer les études réalisa-
bles concrètement sur la base desquelles ils pourraient obtenir de la part de sources de
financement. publiques ou privées, nationales ou internationales, un soutien pour leurs pro-
jets d'investissement. Oes informations sont également essentielles pour l'aménagement
rationnel de stocks de poisson et revotent une importance particulière dans le cas de
stocks exploités par plusieurs pays,

54 On a insisté sur le fait qu'il importe do redoubler d'efforts pour élioror le rassem-
blement dea statis-tiq-ues et des données nécessaires ft l'évaluation dea stocks, Il importe
que tous les efforts soient faits fìn que los données fournies soient ft jour et utilisées
judicieusement. La FAO devrait renforcer encore sea activités en tant qu'organisme chargé
do fournir des informations sur différents aspects des pohes dane lo cadre du système
ci' informatique intégré du Département des poches, I]. faudrait accorder une attention par-
ticulière ft la nécessité de renforcer le potentiel national en matière d'évaluation dea
ressources.

Ressources halieutiq-ueB:

55 Le programme d'aménagement est restreint et le role qu'est appelé ft jouer la FAO ft cet
égard n'a pas encore été clairement défini, La. FAO dvrait élargir son assistance dams ce
domaine eu égard aux modifications probables du régime de la mer, Les pays souhaiteront
continuer ft développer leurs pohes catières et devront acquérir les connaissances techni-.
clues nécessaires pour aménager leurs ressources halieutiques. La FAO pourrait leur apporter
son concours ft l'échelle tazit nationale que régionale.

Ressources ha3..euticpios: onvironn ont

56 I]. sagit d'un domaine o la FAO coopere avec de nombreuses autres organisations
s'intéressant aux différents aspects de l'environnement et de la. pollution. Lee activités
entreprises au titre de co sous-programme ont été financées, dans une large si uro, au moyen
de fonde éxtra-b tairea, fournis no' uent par lo Progri*ie des Nations Unies pour
l'environnement (PNUE) et dea donateurs bilatéraux tels que l'Or:;iiame suédois pour le
développement international (SIDA). Certaines délégations se sont inquiétées du fa.it que
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le niveau deE créditE ibw u -itr du Prome ordinaire jt pe & c;',u1:1t; de
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57 Un couten :: en faveur du renforcement du programme d'aquaculture,
On pensc que l'arn u1turc i owitro une expansloI acciiLrCe d la suio du ooß.t

cru de opértioru; de pOch ',. :r L'uaouiture pourrait ooi-rijuer . accroître lee
s d'al'ucc-t- p c i bl.té par'i o' ieinen imnortant dans lee
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rnas opéraiionÀ i e 9Cfl( dreç .ox'tomeat íavorablos la Confrencr'
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58 Le Comité cou:tu 3. ioper :ce doc petites Gcic o o approuve la placo croissante
accordée par i) tornc L dc' puchc c c ct ir p-ogi nme colicornant lee pets.
pcheries e-i o' J ero oeve o rcel3 3. c'ai çior & ntirêo plub parti
o. 7remoi .ti . crc i tu iei doir'cint ctxe cc façon llarmOrlJ.eUeo, crue
lo ncuve1lce ccbuv-u d ïro'.out :o wptéoe ciar oor0dtions de colieobvit4k ]occl'r et
quo loe améliort;ic teaux aux moteuro et aux engine de peche devraient
e'aoccmpaner d'uui c:..:.::;iox1 dec i.rictaliatiorie de d6barcuemenb d'entreposage, de
tran5formai;ion et dc.

59 L'importance octitçj réside dans leure aepoots oonomiques et sociaux
et notamment dane lee pe'cibiJv'i iploi ciuellee offrent0 On a toutefois rocomiu que
cee pêcheries 6taient couvent Voeu rentables et qu'il faudrait remdisr cet état de choses
par des mesures vieai.-L o iìon t rehauaser los normes applicables aux bateaux ei; crga-.
niser des coopératirs d difi5rnte tyoe (production, app'ovisionnement, crédit) pc-cr lee

cheure artisanaux0

60 Le Comité note 6leoant avec eatisfaction qu' ou égard au développement halieutique
ui général, le Déper;cccnt dcc p&ches s'efforce oeeenti.ellement de promouvoir la coopération
entre lee industries at les institutions bien établiec de pays développée et en voie de
développement0

Utilisation du 5:.

61 Le Comitë eouliie qu'il importe d'am3lioror les noyeu do aeuteuticn, de stockage,
de transformation et de distribution du poisson at des preduits de la pCc1e ot attire notam-
mont l'attention cur in iiécoecit d'aider lee says en dc i:opnent a 3ìr; ........ ..nt de
renseignements sur lee marchée d'exportation potontia3i a; our lee px'is produits
de la pche0 n inciiece en outre sur l'importance d'aider les py a - . p. ount en
lançant c1 progcu éc i uhC eL d'uicprcir i coi
sorte que lee produite da la eCcJhe satisfausent aux exiaac.ee d'hyiae foid itaJ c- n-

aux normes de produits oit cours d'élaborci.on i l'échelo:ì iitsrnationaclo

On a attiré l'oitenicjn cur Lo boin de faire adopor coo techniques d- r"
du poisson . ban prix dane lee pays en développement de isanire que lee pri;c des procuite de
la peche reetorrt la portée des coneommateur0 On a cglemont évoquai l'importance des pro-.
duits de la peche en poudre pour la consommation hwJiaia



63 Le Comilé e1ime que les efforts dA-thc2 e.000ftre la produoion de poisson doiveflt
otre ccompagris d'efforts êcpu.valen-ts visant à assurer l'uti].isatiox ad&uate des ctw's
et reduire i pouroentae de gaspillage et de cttrioration ds le inonde.

Produits et plairioatio

64 12 apprGuvan-t le programme de travail propose pour les prothttt et la p].iificatiot, le
Comite et d'avis que le Departement devrait continuer â acarder une haute priorite à cis
aotivìts. L'octroi. d'une assistance en rnatíre de planification par i'iiterindiaire du
Prograzinie d'étude prospective par pays est extinzement importazite tout avtant que la1Lalys'
dee produits de la pohe dont ltobjet est d'étudier les perspectives globales . long terme
de l'ofTre et de la demande de certains produits. On a noté que la préparation de directives
c1étallêes des'tinées aux entreprses comxnuncs di féren-ts pays se oursu.ivrai-t.

Activités rionales

(5 Ozi a reconnu l'importance croissante des activités régionales et le progTanmie propoe
pour lo prochain exercice biennal a bénéficié d'un soutien totale L'extension ventuolie

la juridiction des Etats riverains rendra nécessaire9 en plusieurs régions, une expansion
es activites régionales, en particulier lorsque les Jtats riverains sozit des pays en déve---

:Loppeuiezit. Les pays eri développement doivent également collaborer en de nombreux cas pour
womouvoir les activités industrielles De toute éadence, loo ornisines régionaux dc
rches, dont les actiintés sont coord.onnées au titre dv sous-progrumne, aurorit . iouer un
r3le plus important en aidant ces pays formuler et à coordonner des mesures d.'amnénagesment
et de développement des peches. Il conviendra d'étudier étroitement les possibilités de
collaboration régionale entre institutions techniques nationales et de créer notammnment dans
le domaine de la formation professionnelle des centres régionaux chaque foie que cela est
possible, Il faudra aider oes instituts et ces centres ¿ atteindre un degré de compétence
régionale.

Ensegnement et formation

66 Le Comité souligne à nouveau l'importance de l'enseignement et de la formation à tous
le niveaux si dane tous les secteurs. On a exprimé l'opinion que l'insuffieanceen ce doC-
maine est sans doute la principale contrainte qui s'oppose au développement halieutique.
Le Comité accueille dono fávorablement le renforcement proposé de co sous-programme et note
que lo besoin d'efforts supplémentaires dans ce secteur se fera encore plus pressant à mesure
que les pays en développement exerceront un contrle accru sur lee oau: ctires et dêveiop
perorit leurs industries.

67 La formation s'impose pour toutes les catégories de personnel, tent du niveau suéri.i-
que du niveau mayen, qu'il s'agisse des administrateurs, cies spécialistes ds peches ou du
personnel de industries halieutiques. Jtant donné que les ressources sont limités, il e
souvent difficile dexercer wie action équilibrée mais, dens les pays en développement, les
efforts devraient tr axés sur la formation d'instructeurs et sur is renforcement de la
capacité dea institutions de fornation existantes, notaisment les &tabliseemeùt de formation
régionaux. i.e Comité recommande d'attribuer la priorité au renforcement des institutions
existantes afin qu'elles puissent répondre cosmic il convient aux besoins croissants en ma-
tière de formation au niveau régional. Il a également été proposé que i'oi s'efforce
d'acorotre la distribution cies manuels et autres outils de formation dans les langues
appropriées. On a attiré l'attention sur lea moyens fournis dans divers pays à des cours
de formation organisés à l'intenticu de cheicheurs et de technologues de pays en déveJop-
pement, ainsi quo sur la valeur des échanges de personnel enseignant entre institutions.

Prqgramsie extérieur

68 Le Comité, dans son enaembl, se déclare satisfait des résultats du travail accompli
dans le cadre cies programmes interrégloizaux et mondiaux mia en oeuvre avec l'aide du PNUD
et de la FAO pour promouvoir le développement du secteur des pcIies, notamment pour les
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paya an déve1oppement On s'est prononcé résolument pour l'octroi d'une aide supplémentaire
en la rnatire pour assurer la coordination des ac-tivi-tés de développement, non seulement aur
une baße inte'régi.onale, mais außEi pour faire en sorte que toute l'aida provenant de sour-
oea tani bilatéra].es que multilatéralea parvienne eon but Plusieurs déléguée on't aigualé
la nécessité d'aborder l'aménagement dee reseourcee dsn lee zones cttëree de maniéra plum
positive, notamment ei l'on tient compte dea conséquences éventuelles de la Conférence dea
Nattons Unies sur le droit de la mer.

COOPERATION DANS LE DO!4AINE DES PECIES AU SEIN DES NATIONS UNIES

a) Conférence d Na-tiona_Unies aur led oit dela tuer

69 Le Comité, ayant examiné oette question en se référaxrt aux documenta COFI/75/12 et
COFI/75/Inh,3, félicite le Secrétariat pour lea reuseiiemezits utiles et impartiaux qu'il
a fournie sur la troiaième sosaion de la Conférence sur le droit de la mer1 qui s'est tenue
Gnève du 17 mars 9 mai 1975. Le Comité se déclare satisfait de l'apport du Départe-

ment des pohes aux 1rmva.'ux de la Con'érence. Certainea délégations ont évoqué notamment
la qualité et la valeur pratique du rapport sur la FAO, le Comité dea pohea de la FAO et
lee organismes internationaux et régionaux des pechee. Selon le Comité, le Departement dea
pechee devrait continuer . procurer l'aide technique et scientifique que pourrait aolliciter
la Conférence,

70 Tout en reconnaiesant que le Comité ne saurait ni préjuger dea résultats de la Conf é-
rance ni influer sur ceux-ci, de nombreuses délégations ont exprimé l'opinion que le Comité
et la FAO devraient assumer dee responsabilités accrues at que, dans cette perspective, le
moment est venu d'évaluer les besoins . court et A long terme d-u secteur dea péchas. L'axer-
cice de cee responsabilités serait compromis ei. le Comité, qui est le seul organisme inter-
gouvernemental à traiter de la polit.que halieutique au plan mondial, ne mesurait pas dés
maintenant l'action qu'il conviendra de mener t la suite de l'établissement d'un nouveau
régime que]. qu'il soi-t, Dans l'ensemble, lee modifications qui affecteront lea pohee sont
déjà apparentes et il importe de faire en sorte que Oe modifications n'aient pas d'effet
perturbateur sur l'uxploitation et l'utilieation des ressources vivantes de la muer. On a
insisté notamment sur la nécessité de promouvoir et d'accélérer le transfert des techniques
aux Etats *tiez's en voie de développement et de leur fournir aide et conseils en matiére
d'aménagement e-t de développement des peches. Lea organismes des $chas régionaux institués
dans le oadr de la FAO devront jouer un role dominant pour atteindre cot objectif. A cet
égard, on a. noté avec aatis±'ac tian qua dea masures ont déjà été prises, ou le sont actuelle-.
ment afin de renforcsrces organismes., En ce qui. concerne lee autres organismes dea peches,
il a été suggéré que la FAO pourrait les aider à s'adapter aux conditions nouvollas. On a
également fait remarquer qu'il faudra s'efforcer d'éviter que lee circonstances nouvelles
n'entratuent doe difficultés excessives pour un certain nombre de payee. En conclusion, un
certain nombre da délégations ont proposé en premier lieu quo l'étude des questions aus-.
mentionnées soit confléo par le Comité à eon Sous-Comité pour le développement de la. coopé-
ration avec lea organisations internationales s'occupant dea peches. Le Sous-Comité rendra
compte A la prochaine session du Comité-,

71 Certaines délégations ont formulé des réserves touchant la nécessi-té d'entreprendre
cette étude A l'heure actuelle, étant donné qu'à leur avía l'on n'a pas encore d'indication
précise sur l'issue de la Conférence sur le droit de La mer., De leur point de vue, il serait
difficile de déterminer sur quelles hypothèses le Sous-Comité pourrait fonder sea activités.

72 Le Comité décide finalement qua le Sous-Comité ea réunira au début da 1976 et prie le
Secrétariat de prendre. lee dispositions voulues et de préparer, le can échéant, avec l'aide
d'experte extérieurs la documentation et lee rensei.ements nécessaires, Sur la recomman-
dation d'un groupe de rédaction réuni sous la direction du Préidsnt du Comité (voir document
COFI/75/16), le Comité décide d'apporter les modifications ci-aprés à la Résolution ctwi/i/i
inwtituaxit le Sous-Comité:
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) Dans le paragraphe 2, un nouvel alinéa (e) ainsi rédigé est ajouté;

"Le Sous-Comité,

Tenant compte den délibérations du Comité dea pohee lora de sea ueuvime et
dxi nssions au sujet de la Conférence des Nations Unies sur le droi-b de
la mimer et tenant oompe du rapport cur la FAO, le Comité dec peches de la
FAO et :t orcnismes internationaux et réionaux de peches (FAO -, Circulaire
d,ss peches, N 331),

examine les aspscc nationaux et internationaux du probleme que posent
i'frtude, l'utiliaation, laménagement et le développement efficaces
dea ressources hali4icruoc selon diversen hypotheses;

propone au Comité lee macurea propres â améliorer et â rationaliser
davantage lee dispositifs et arrangements existants, eu ôrd en par-.-
tioulisr aux fonctions den divers organismes den peches, plus spécia-
lement ceux qui cont établis dans le cadre de la FAO, ainsi qu'au r8le
du Comité des p8choc et du Département den peches de la FAO, afin de
renforcer la, coopération internationale darin le contexte de tout nouvel
ordre juridique qui pourrait tre établi pour régir les peches et de
l'interaction de celles-ci avec d'autree utilisations de l'océan;

adrenne au Qomité dec recommandations risant â promouvoir la coopéra-
tion internationalo dane ce cou-texte nouveau, compte tenu den probl-
mea particuliers des paye en développeinezrt et de la néceesité d'accé-
lérer au profit de cee derniere le tranafert dec -teohnologien dann le
eecteixr de la pche',

b) Au paramphe 3, len paye nutvanta ont été ajoutés; République fédérale
dtA11em&íte Mexique, Nouvelie-Zélande, Portugal, Royaume-Uni, Sri Laxca,
Suede et Tha]ctc En outi's, le Comité autorise is Directeur général â
inclure d utrs 1tats MeRibrOs de la FAO en taut que de besoin afin d'as-
surer une representation r(3-ionale ad&uato, plus paticulièrewent en ce
qui. concerne lee paye en veloppement.

73 Lee représentants de la Suds et du Royaume-Uni ont indiqué ne pas tre encore en
mesure de déclarer ni leurs gouvernements désiraient devenir membres du Soue-Comité0

74 Le Comité prend note avec ratitudo de l'invita.tion transmise, au nom de eon Gouverne-
ment, par l'observateur du Portugal qui. souhaite accueillir la prochaine session du Sous-
Comitë,

b) Relations avec d'autres or anisatione des Nations Uni.es

75 Le Comité a été informé den rapporta avec d'autres orunoe de Natione Unies, en par-
ticulier avec le Comité intersecrétariata dec prograsunec scientifiques relatifs â l'océano-
graphie (CIFSRO), le Sous-Comité du CAC cur lea sciences marines et leurs applicatione, le
?NUE, la Commission océanographique intergouvernementaLe (COI), le Groupe mixte d'experts
des aspects scientifiques de la pollution dea mere (SJP) et l'Organisation intergouver-
nementale consultative de la navigation maritime (oMCI)0 Il ëtait saisi den documents
COFI/75/13 et COFI/75/13; Sup.1 qui lui ont êté utiles pour la compréhension de cet ensemble
complexe de relations0

76 Le Comité attiro partioulierement l'attention sur le role central que joue lo CIPSRO
en tant que dispositif de coordination0 Il accueille avec satisfaction l proposition
adressée par le CIPSRO â COI à l'effet do cont3.tuer un groupe FAO/CoI d'experts du
Systeme d' in,formation sur lea sciences aquatiquen et lea uGohocm (ASFIS) chargé de donner
den avis en matiCre de politiques et de fournir den directives pour le dveloppemerit de la
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production d'PSFIS0 Lo Groupe experts a U conetitu recemment et tionra sa premiare
runion en ju.illet i975 Il fexa le point des boeoiri (le la corn unaut scientifique marine

et halieutique afin quo :L< ystme ASFIS puisse lee tisfaire

77 A propo., :eiati.one avec la COI, le Comité prend note de see rapporte avec le CIPSRO.
La COI sert :. .. coordonner los aotivite des organications participant au CIPSRO en
ce qui ooncern :L..:. peots des sciences de la mer prseitar im int,rrt commun pour elles,

78 Plueievrs cnt noti avec satisfaction 1troite collaboration etablie entre
la FAO et la COL Il aouhaiteb].o que les rapporte entre la FAO et lee organismes de
1a COI socnt d.fini., îItr3 <.lairsment. Ozi a aoulign combien il importe de povrcuivr et

cl renforcer cette ool]aboration9 en particulier propos des enqutea internationales en
un, de divers pro jc- mondiaux (le la formation et do i 'ens eiement

79 Plusieurs membres ont insiste sur le besoin dviter le chevauchement (lee activi.-be
halieutiquoj dane 1cc programmes de inatiuions des Nations IJnies, au particulier dans
las enqutee iutoriiaicrnals en commun oatronnes par la COL On a. releva que oes enqutes
tendaient t inclure de plus en plus d'aopects concernant lea ressources biologiques, y corn-
prie lee peches e 1aquaouiture alors quo la FAO ioe organos eubsidiaires sont charge
de s'occuper et socoupent offectivment de ces quee1;io dans les momee ions goaphi-
ques. On a fait valoi' que oes Études en commun stimuler et coiû:3ter lee travaux
dss organes rtgionaux et de projets de terrain do la FAO et dutres inetiutiono et non
paa faire double emploi avec eu Il a t6 eu3r3 quo les pays membres fassent en sorte
que leurs dl8atione aux runions d'autres instii;uioua des Nations Unies reçoivent de
instructions coordon.nos afin d'éviter des divoreoes et, au besoin9 soient mises au
courant de capaci.tGu spciuiques de la FAO

Sa Le Cornit a informa r le Secretaire do la COI que la collaboration entrc la Com-
mission et los ititixtjozia membres du CIPSRO, dont la FO est l'une do celles qui ont
fourni la plus grcnde oont,ributior, a ptioli:t fêconde øt que le r6le du CIPSRO
en tent quo dispositif de coordination est manifectement offioaceQ En dorivant la r.org-
nisation des recherches i ei'nationales en connam cur la wer des Oarabec le ecr&taire de
la COI a asuur& le Comit quo la Coe,ission n'en-bandait pas creer dorguxies faisant douh1'
emploi avec les activites d'autres inabitutions des Nations Unies et qu'il était persuac1
que, dans les progrernes r&viss, tout chevauohsrnent entre le mandat de or nieines er

Nations Unies e-b leo arrangements concernant le suivi dec &tudee eri commun sera eff.cti-.

vement vi-tê Il a alement voqu l'etroite collaboration existant entre la FP0 et la
COI dans d'autres dtude intarnationa].es en coun telles que l'Eiude en commun rie la MMi-
terTane (ECM) et l'Etude en commun de Kuroshio et ds regione adjacentes (ECK) c a expose
ses plans pour renforcer la coordination dans la cone m&literrauenne afin quo lee activites
en coure dans le domaine des sciences de la mer puissant se poursuivre avec le minimum de
chevauchement. Le Comité a noté avec intért la publication prochaine d'une note d'informa-
tion par la COI relative aux organismes qui e'intéreseeni à la pollu'tion

81 Plusieurs membres ont initó cur la néceseit d'(irier la cration do nouveaux orga-
nismee au soin du syetêmo des Nations Unies chargé de rzlisor dc nouvelles tgches dans le
domaine des sciences de la mer et des pohes; à leur avis, ces nouvelles tohec devraient
autant que possible &Vre oonfies aux ora.niemes exictants

82 Lo Comité prend acto des nouveaux pros rlieée dans la miso en oeuvre du Syatme
mondial intégré de stations océaniques (SMISo) et oulij.e à nouveau combien il importe
d'identifier aussi rapidement que possible los besoins du Syetme dans le domaine halieu-
tique. Le Comité a été informa que la FAO s'occupait activement de cette question, encore
que la teche soi-b difficile et absorbe b ucoup de temps.

83 Le Comité se félicite de la collaboration institue avec le PNUE, qui n'est pa un
organisme operationnel, ei se dit convaincu qu'il faudrait obtenir le soutien du PN1Jj pc'i

les activités et leo projets de la FAO chaque foie que cela est appropri Il eprine ea
proocupation devarb le nombre des organines qui s'occupent de pollution, domaine dane
lequel il faut aussi éviter les doubles weplois.
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84 Une dlgation a oigal qu'il pourrait otro bon d'-surer ime coordination avec l'OIT
!natire d' e iïent ot de formation.

3ETI0NS EXA!I PR LE CONSEIL DE LA. FAO

Le Comit for6, perles documents COFI/75/14 et COFI/75/14, Sup.1, des questions
préoccupant ou trossant que le Conseil a examinées . sa soixante-quatrieme session

jais qui ne fir-ent pas parmi les autres rubriques de l'ordre du jour.

86 Le Comité no-l. ;c ;isfaction cue le Conseil a autorisé le Directeur général à
prendre l'avis th s de tous les Etats Membr d'Amérique latine et, au vu des
résultats de cette cou lta±ou ¿tablir tzn organisu r ional au titre de l'Article VI-1
de l'Acte constitutif d.c la FAOV chargé des pohes continentales. Il a appris que la majo-
rité des nays en cauce avaient déja commuzLiciué des réponses favorables et quo l'orr-'isme
proposé pouxrait tane doute &tre officiellement établi au début de 1976.

87 En ce qui oocrae los consultations que le Directeur général a été autorisé à entre-
prendre .0 jet ¿e la création propocào d'un ortisme des pechos continentales pour le
Proohe-Orie::;, 11s.e at ltrQme-Orient, le Comité note qu'un tiers seulement des pays
intéressés ont fa: counaStre isur avis et que le nombre des réponses positives égale celui.
des réponses né.ivec0 Plusieurs dlétions ont rappelé que le CI?? s'intéressait de
plus en plus au pOches cor'tinentsles et avait déclaré à sa seizième session (Dyikarta,
Indonésie, 30 octobrc-.8 novembre 1974) qu'il faudrait éviter les doubles emplois et la
prolifération dea organtìos Le CI?? avit également chargé le comité spécialement créé
pour reconsidérer son rCio ot sea fonctions, d'eniner de près les responsabilités du
Conseil en mati3re de p8chea continentales. Aussi le Comité des peches estime-t-il sage
de ne formuler aucvne recommendation tant qu'un plus grand nombre de réponses ne seront pas
parvenues et cue les conclusions du CIPP ne lui auront été communiquées, Il invite le
Directeur général lui faire rapport sur cotte question à sa prochaine session. Une délé-
gation a demandé au Sootariat de préciser à cette occasion les critères utilisés dans le
choix dea pays coneuì30

88 Le Comité confirme son poißt do vue selon lequel il devrait demeurer un comité "ouvert"
A. la fin de la pdriode epérimeutaie relative à sa composition et que des règles plus sou-
ples que celles actuellement en vigueur devraient régir l'admission do ses membres. Il

prend acte avec approbation des propositions que le Comité doe questions constitutionnelles
et juridiques soumet au Conseil à cet effet.

SUGGESTIONS C0NCNANT LES PRINCIPAUX POINTS A INSCRIRE A
L'ORDRE DU JOUR DE LA ONZIENE SESSION DU COMITE DES PECHES

89 Le Comité confirme la décision prise à sa neuvie session (octobre 1974) d'inscrire
la question du "Développement dea peches mondiales 1962-1975: Evaluation des résultats par

rapport aux projections du Plu indicatif mondial" parmi les principaux points de l'ordre
du jour de sa onzième session en 1976.

90 Le Comité a ezan.né le document COFI/75/15 qui. indique d'autres questions importantes
pouvant otre inscrites & l'ordre du jour de sa onzième session, A son avis, le r8le des
entreprises communes dana le développement dea pechos devrait constituer l'une d'elles.

91 Le Comité estime que la question "Statistiques halieutiques et donndes connexes sur
le plan national régional et international" pourrait OEre parfaitement traité dans le
cadre d'une rubrique courante de son ordre du jour, par exemple la situation des reasour-

ces halieutiques mondiales0 On a fait valoir A. ce propos qu'il serait utile de soumettre

au Comité un exposé sur lea divers ayatmes utilisé par la FAO pour raas#nbler dos données
biologiques, économiques et izdusitriellea, ainsi qu'une étude sur leurs rapporte avec

d'autres systmea appliqués l'échelon régional ou national0

92 Plusieurs dél&çtioua ont proposé que l'examen dea questions relatives à la qualité
et à l'hygiène dea produits do la pGoh f±ire parmi lea principaux points do l'ordre du
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jour d'une session future du Comité, Celui-ci souorit ft cette propoeition D'autres délé-
gations ont souligné que le moment était venu d'étudier de manière approfondie la. question
de la conservation, de la transformation et de la cowrcialieation des produits de la pohe
On a fait valoir quo 1' importance de cette. question justifiait son examen A bref délai dane
le cadre d'une rubrique courante de l'ordre du jour du Comité, par exemple "situation et
perspectives des produite de la pohe".

93 Au sujet de l'ordre du jour dans son ensemble, le Comité reconna1t la nécessité de main-
tenir un certain degré de souplesse, eu égard â l'apparition éventuelle de faits nouveaux
A la Conférence des Nations Unies sur le droit de la mer. Il invite en conséquence lo
Directeur général et le Président du Comité ft en tenir compte,

AUTRES QUESTIONS

94 Aucune autre question n'a té sou1eve.

DATE ET LIEU DE LA PROCHAINE SESSION

95 Le Comit a. appris que la quatrième 8eSsiOfl de la Conference d-es Nations Unies sur le
droit de la mer so -tiendrait à New York du 29 mars au 21 mai 1976 et qu'elle déciderait
s'il y a lieu d'en organiser wie cinquième en 1976e Cela &tant et compte tenu du fait que
le Conseil de la FAO se réuni-t norma.].euiexìt en octobre, le Comité convient, à titre provi-
soire, que sa onzième session se tiendra à la fin do septembre 1976 et que le Directeur
général en fixera la date exacte de concert avec le Président du Comitê

96 Le Comité no-te qu'en conformité do l'article II-3 de son Règlement intérieur, sa
onzième session devra se tenir au Siège de la FAO à Rome,
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Annexe B

DWCOUR3 PR CE PAR LE DI O'1ELJR EPjT1 AAJO]2T
LQS D. LA SEANCE D' O1JV1k'11UiE

i lee ddguAe,

Lsoreqne le Directeur gircd. e'eet areeeS vous, ten octobre dernier, il a tout
d' aborct x'1 do la Con renco dee Natione Unjee eur le droit de la mer et de eon imper-

nce pou' lee travaux entreprie par le Comit6 Pour promouvoir la coop&ation internatio-
nale ciau le do aine d.es pohee. Il ensuite par]. de la Gonfx'encc mondiale de l'ali-'

VtiQi qui vowa intreeeait tout particultrement, votre Comìt jouant le role de
oonaeill pour l'tablieeement du progi'amme des pechee de la FAO Cee deux Conf6rencee
ont r on rapport troit avec vos travaux d'aujourd'hui.

Voue i avez relis lorectue voue avez eageinent dOith de tenir le. preente session de
votre COr4 i jejae d.c la troisieme session de la Conference sur le droit de la mer.
Voua avz pense uo cola vous permettrait d'6vai.uer d'une mantre plus proise lea cons
quenoco qu' auront pour votre Comit5 et pour lee travaux du Dpartemczit des peches lee
d1ate qui ont eu lieu la Confreuce surie droit de la mer. Comme nous le savons tous
raintm'n1 la session de la Conférence qui e' et reunie de mars ? mai 1 975 Genve, a
enregietr& un certain pro,-ra, puisque il existe maintenant Wi texte unique de negociation
qui ucrvira de be.e la prochaine eric de consultations qui aura lieu New York i' arue
prochaine la mame époquem Je n'entrerai pas dans lee details, car je voie qu'il s'agit
d'un point inecrit l'ordre du jour de votre session.

Porjuetten-nmoi, cependant, do dire quelques mots sur la Confronce mondiale de i' ali-
mentation, ce sujet n'*tcmnt pas inscrit l'ordre du jour de votre session.

La Confreace mondiale de laliworztatiori a, nous l'eeprons, marque un tournant dans
la lutte que ìnne ].'humanit cri vue d'assurer un approvisionnement alimentaire suffisant
pour faire face aux besoins d'une population saris cesse croissante. Certes, la plupart
des questions essentielles disoutes lors de cette Confrenoe n'taierit pas nouvelles pour
la AO -. en fait, c'est la FAO qui tout naturellement s' taii ohare de presque tous lee
prparaiifs. L'importance de la Confdronce a surtout rid dane le fait que les nations
du mondo orit enfin convenues que la situation alimentaire mondiale avait tellement empire
que le moment tait venu de suivre une approche politique plus directe que par le passé.
C'est pour cette raison quo la oonfrence a été convoquée par les Nations Unies, Noue
espfrone que see résultats seront pri.s tre au sérieux par la communauté internationale,
eri particulier par lee responsables dea politiques nationales.

La Conférence mondiale dc l'alimentation a té pleinement d'accord avec la FAO pour
reconnaitre que la caractéristique principale du problene alimentaire mendia]. est l'i.nsuf-
finance de d.ermréee produites ou disponibles dans lee pays en développement. C'est dans
ces pays quo vit la grande majorité des 500 millions de personnes qui souffrent de fa9on
permanente de la faim ou de la malnutrition. C' est dans oes pays, o vit la plus grande
partie de le. population mondiale, que la demande de produits alimentaires anmentera le
plus rapidement, en raison surtout dv. rythme accJ.éré de la croissance démographique. Ce
sont ces pays qui sont io plus menaoéa par des disettes alimentaires imprévues dues
lt insuffisance générale des récoltes. Ce sont ces pays qui sont le moins capables de se
sortir d' affaire car ils manquent des devises suuieantee poni' importer les vivres dont ils
ont besoin. Eu ctiséquence, la Conférence a d.éoidé que la solution la meilleure et la plus
rapide au probleme alimentaire mondial consiste aocrotre oonsid.érablen,ent la production
alimentaire dans lee pays en développement. Elle a adopté wi certain nombre de résolutions
concernant les mesures destinées atte,.ndre ce résultat st lee arrangements visant
obtenir l'aide fthancimre accrue don't come pays auront besoin pour appuyer leurs propres
efforts dans ce sens.
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Lorsqu' on parle da production alimentaire, de demande alimentaire ou d.c $nurie
alimentaire dane los pays en developpement, on penes surtout aux denree cje base, en
particulier aux crales tallos que le bl et le ris; mais il. est 4vident que, devant une
situation aussi critique qu' et . l'heure actuelle la situation alimentaire mondiale, nous
devons examiner toute possibilité d'aocrotro lise diaponibilit&c alimentaires. Or, IIQUS

avons de tonnes raisons de croire que le poisson, qui assure actuellement 14 pour cent
environ dc la nsomrnation monialo directe de protinea animales, pourrait contribuer de
façon plus impor i. satisfaire lee besoins dea pays en dvoloppement0

Nous avons attire votre attention sur lee rcsoluiions da la Confirence mondiale de
l'alimentation in rnt lee pches dane 1' introduction au document sur le Programme de
travail et budget qui vous est souxsis0 Je n' entrerai donc pas dans ls cltaile, mais
j'aimerais signaler en pasasut que l'une des principales rtsolutions de la Confirence
demande an gouvernement rio chaqua pays en dvoloppement d.' accorder une priorit4 eleve
l'expansion de l'agriculture et des pohe. Cela dit, j'aimerais maintenant attirer

votre attention sur les trois principaux organismes que la Conférence mondiale de l'ali-
mezitation a décidí rie créer.

Le premier est le Conseil mondial de l'alimentation établi au niveau des ministros ou
dea p].énipotent.airea; organe dea Nations Unies, il fait rapport . l'Assemblée générale par
].'intermédiaire du Conseil éconcaique et social. Il a 4t conu pour servir de dispositif
de coordination afin do veiller de maniere globale, integrée st continue la bonne coordi-
nation et la mise en oeuvre efficace des politiques relatives la production alimentaire,

la nutr.tion, la sourbi sl.nient.re, au commerce dea produie alimentaiies et
l'aide alimentaire, ainsi d'autres questions connexes, par tous les organismes du
eystme des Nations Unies.

Le Conseil tiendra sa premiere r&cnioxl Rome , la fin du mois de juin. Les bureaux
de son petit seortariat se trouvent la FAO, arrangement fort pratique qui facilite la
coordination de a activités et de celles de la FAO. Ces activités doivent, de toute
évidence, etre e )llmentaires, d'autant que le Conseil mondial de l'alimentation doit
servir de disposi; if cte coordination et que la Conférence de la FAO sera invitée le
reconnaître officiellement l'automne prochain. Il sera particulierement important d' arri-
ver un accord sur lea douaines r1 compétence du Conseil mondial rie l'alimentation et du
Conseil de la FAO. On a égal :x proposé que des organes de la FAO tels que votre Comité
soient habilités transmettra leurs rapports au Conseil mondial de l'alimentation par le
canal de la Conférence ou. du Cr.ieeil cte la FAO.

La Conférence mondiale de i' alimentation a également demandé la FAO d' organiser, con-
jointement avec la BD et le UD, un Groupe consultatif sur la production alimentaire et
l'investissement dans les paye en voie de développement, qui serait composé de donateurs
bilatéraux et multilatéraux et dont le personnel serait fourni par la FAO, la BIRD et le
WUD. Le Groupa consultatif est destiné favoriser un afflux plus important dc ressources
extérieures en vue de la production alimentaire, améliorer la coordination entre ls
donateurs multilatéraux et bilatéraux et assurer une meilleure utilisation des ressources
disponibles.

La Conférence mondiale de l'alimentation a également créé un Fonda international de
développement agricole en vue de financer lee projeta de développement agricole intéressant

principalement lee produits alimentaires dens los pays en dëveloppement. Tous lea pays
développés et en développement ont été invités . contribuer au Fonds, our une base volontaire.

Une réunion des pays intéressés l'établissement du Fonda &est tenue Genve lee
5 et 6 mai 1975. Lisci gouvernements de 66 pays et diverses organisations intergouvernemezi-.
tales étaient représentée la réunion. La création du Fonde a été fortement appuyée et un
certain nombre de donateurs éventuels ont fait dea déclarations positives. Il eat dono fort
probable que le Fonda verra le jour et le chiffre de i milliard. de droits de tirage spéciaux
a té proposé e-b appuyé par un certain nombre de donateurs éventuels comme capital initial.
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Lea rao1utions detnand.ant la creation de ces organismes sont conçues en termes
gnraux, tnais il et 'vident que lea travaux couvriront lea peches En fait, le 0omit
voudra peut-tre profiter dea discussions qui aiuvnt l.su au. titre du point 4 de son ordre
du. jour "Coordination de l'assistance multilaterale et bi].atdrale aux programmes de dAve-
loppement des pèches" pour avoir un dAbat pr].iminaire d' o pourraient surgir des idAe sur
la contribution ventuel1e de oes nouveaux organismes aux pêches.

Les mesures dAcculant de la Oonfrenoe mondiale de l'alimentation asaooies d'autres
facteurs, en partioul:Lor J.' augmentation dea caUta, mettront le Directeur g&iral dans
1' obligation d.c demander, en novembre prochain, . la Confrenoe cL' autoriser une augmenta.-
tien oensidArable du badge-t de l'organisation pour l'exercice biennal 1976-77g Proper-.

tionnellement, l'augmentation la plus importante intEresse le Departement de l'agriculture
et cola eat tout fait comprehensible, oar o' est dans ce domaine que les recommand.ationo
de la Oonf&ence mondiale de 1' alimentation ont leurs principaux ef±etc3.

Pour le Dpa.rtement des pèches, l'augmenta-tian du. budget est d'environ 20 pour cent.
Je n'entrerai pas dans lea dAtails puisque voua disoutùrez de cette question au point 6 de
votre ordre du jour "Le travail de la FAO danu le domaine des pêches en 1976-77" ot que
M. Popper presentera le sujet en dAtail lorsque vous arriverea ce point. J'aimerais
simplement vous assurer que lea souhaite st les d.4cisiorjs de votre Comit4 ont té pris on
oonaidAration lors de ltablisaemeut du preent programme de travail et budget.

Je suivrai vos travaux avec à' autant plus d' intérèt que je raliae 1' importance cLos
problemes qui se posent aux pèches un moment ot elles doivent contribuer accroître lee
disponibìli-tés de produits alimentaires dens le monde entier.

Je vous eoiihite un plein suoces dans vos travaux,



nexe C

DISCOtJRS PRONONCE PAR L D. LAYACHI, DmECTEU OENEflAI,

0IICE NATIONAl DES PECS DU MPEROC

Monsieur le Pi s.eui - iou-re lee Dé].gu.ée, Mesdames, Messieurs,

Je ticns d'nbord. reaercier M, le Direc-teur-Généraj. de la FAO de l'honneur qti'il me

fait en m'invita.ai -jir la ro1e devant oette honorable asemblée0 Quand cette mvi
tation m'a ssce evouc cne j'a. acct avec empre ornent parce que j'ai
qu'il etait de mon dovou c-t da'i iiìon trt de le faire

Il était en effet do mon devoir th ptioiper, humblement d'ailleurs, en présentant une
cc'nmuritcatj.orL SW, "les di ércn m thode de développenent des peches au Mai'oc", dc narti-
iet aLs-Je, l'ef'ozt .nlasable que iroe honorable Comité n'a cessé de déployer en vue
ie pro'nouvoir la ocie dis ]e monde, J'ai a1ni le sentiment d'apporter une pierre
fice que voue. eon ruisez

Il tait auei ¿le mon intr1 ¿le venir exposer devsnt vous, coimnent le Maroc entend
treprondre le ddve.oprnat. de see pohes, afin de recueillir vos sages conseils, voue
otee les poc1i.sIsc corsts dane c domiue

Monsieur le Préeic3.ent.,

Je voudrais au cours de mori exnos mettre l'accent, non pas ur lee méthodes io dév-
loppemei-i-t ello rmej, qum doerdenG des donn&e soecificues de chaque pays et du géni.e .

son peuple, mais surou, sur, we part, lTcTort national, et d'autre par-t, la conoération
bilatéraJe ou nulii1erule qm.c n5cebsite ce cléveloppeoent dans un pays comino le mien.

Quand le Maroc :t doid de Îaire jouer L la pche un role prédominant dane 1 économie
i&ationale, il s'est trcuv. affronté un proh1me qu'il se devait de traiter aux deux
niveaux importante:

Au niveau d-u dianostie et d 1 prscriptìon d-es rerndes, qui nécessite une
attention part,içmu1ire et lee efforts conjugués de plusieurs spécialistes

Au niveau de l'application d.0 traitement, qui. poux' ttre efflcaee doit tenr
compte dc i' état du malade et -faire l'objet d'une surveillance continue

C'est à traver l'analyse de ces différentes phases que j'essaierai de donner une idéc
sur les actions à léehe1le nationale et celles l'échelle bilatérale ou multilatérale aux-
quelles le Nsroc a au recours pour errtaimer 1 expanion du secteur ¿Le la peche,

Dês le départ, noua avons prooéth à une étude nuaem poussée que possible de in situati
de la pehe au Marco, rt ce, en ce qui. concerne les ressources, les moyens et les m&thrtes Jc
capture, lee infrastructures â torre, la population maritime et can orgunisation, les iriduc-
tries de conservation et de traitement du oiseon, lee marohés domestiques et extérieurs, icï
mtthodes de commorcialicati,oxlc,

Je ne rentrerai pas dans le détail de cette analyse, mais je voudrais insister sur in
fait qu'une telle tache a nécessité beaucoup de temps et surtout beaucoup ¿le moyens r;r
et humains, que le Marco était loin de possédera -

L'effort national, à ce stade l, a consisté surtout à préparer le terrain e-t à crer
i'atmosphre favorable, . l'exécution aven de chancee de euccs d-e la phase "diauostio'.

effet, cette phase nécessiteit la collaboration effective et franche de la population
maritime qu'on allait mettre à contribution pour recueillir lee renseignements nécessaires
à l'a.nalyee.

30
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J'To rtt donc, de prendre le bWton de pelerin, et d'entamer uris oampaie
de r].garisation et de sensibilisation des personnes inree4ee. Noiw

VOe cci oete population maritime soit indireo-teiaeni par i 'uzitermdiaire, de la
prese parlee ou l*Svise, soit, et surtout, directement au. coure des reunions
d.aa is i3rent ports de pohe du Marco, et à differents niveaux. Et voue Messieurs

D1ie cvJ rxrnaissee l'attachement du poheur artisanal à ses traditions, et sa
hungeinent, voue apprdoierez, â sa juste valeur je suis stfr, ce

de nous avons entrepris. Et seuls des nationaux pouvaient ef±'ectuer
c rvaii r erai-ce cuà cause de la langue.

aJ "re j'ai eu l'occasion de le mentionner tout â l'heure, la phase "diagnostic"
exi ou' i' intervention de plusieurs medecins Et eu effet, d.èB le dbut, nous avons
er;i le eìi,n d'avoir à fairs appel â la coopération internationaie pour avoir le nombre
la de e-ooialtstes nécessaires,

Nc'uo roms douc sollicité l'aide du PNUD et mie sur pied "un projet de développement
de Mu'oc" dent l'agence d'exécution était la FAO,

v'ue dcn qu'à -titre indicatif ie différents thmee du projet et qui orrt volu
TrkI1e re crue pche au Marco:

tei ressources

Amlation des structures administratives et économiques du secteur de la peche

eniaijion des bateaux et des tecimiques de pohe

Techologie de transformation du poisson

1onieur le isident,

Je voudi-ais . cette occasion, et publiquement, d'abord remercier le PNDI' pour l'aide
apuréc'b'e cu'i.l nous a apporté et qu'il ne cesse c1'a.11eurs d'apporter, onsui.te, rendre
hommage au Dpartewent des po1iee de is, FAO en générai e1 aux experts qu'il a détachés au
Marce en riieulier pour la compétence avec laquelle ils mènent le projet, enfin, me
rliciter de l'entente parfaite qui regne entre les experts internationaux et leurs homologues
mroeaine qui sont attelés à la mame iftche.

lleveuan-t cette analyse, cette dernière uoi.w a révelé que la pecho au Maroc restait
artisenale au niveau de l'exploitation, de la conservation, du traitement et de la commer-
cialiscvt,ion des ressources. De plus il nous et apparu que la production n'était pa
diversiie ei ne répondait pmm aux exigences des marohés. fin, le secteur de la peche
manquait dc cadres compétents indiepenBabise â son expansion.

Au vu des résultats de cet'to analyse, nous avons préconisé un plan de développement sur
cinq ans qui tenant compte de la réalité de cette situation, prévoyait quatre axes d'orien-
bation principaux:

L'exloiiation scientifique et optimale des ressources
La cU.vereification de la production pour répondre aux exigences des marchée

Le ddvcloppeuient de la consommation â l'intérieur du Maroc

La forrnation professionnelle

Monsieur le Président,

Cette ériode d'analyse s. duré plus de deux ans et nous n'avons entamé la phase de déve-
loppement proprement dit, et dont j'ai l'intention de vous entretenir â présent, qu'en 1973,
année d.e commencement de notre "Plan quinquennal de développement national (1973-1977)",
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L auei, je tteri de faire ree8ortir l'action nationale et celle bilaterale ou
nmltilat&eie qui. on pricI l'ex&utiori de cette pha.ee.

La promre actìon & caraotre national, a oonei8t d'abord, à mettre en place les

struct'JTe cPaooueil ind.iepeneablee au. développement. Ces struoti.u'ee ont revetu eimulta-

umenG t cacre adiILLfllstraiÍ, politique ei couomicue

Adiministrativeinc, uou avons cr l'Office national des p&thes, orgaxiieme semi-
publio ayant lautonomie tinnoire, e-t administre par un Conseil d'Administration prsidé
par le Premier Min src et composé de toua les Ministres intéressés par le secteur et des
représentants des différentes assiciatione professionnelles de la pohe. Son r].e est de

proposez au Gouvernement ou de prendre toutes les mesure susceptibles de promouvoir lo
secteur des peches. n est en quelque sorto le médecin de famille qui. prescrit les remèdes,
les administre luimme s'il le faut et veille de fa2on permanente sur la santé de cette

ille, La composition du Conseil d'Adjninistration de cet Office vous montre l'importance
OEUO nous accordons la pche.

Poliiiquement deux séries de mesures ont été prises, la création de la zone exclusive
de pcie ei la marocanisation du secteur0 En effet, noue avons en 1973 étendu la juridiction
nationale sur les ressources biologiques, jusqu' 70 milos marins, afin de mieux contreler

et conserver les ressources. Nous avons de inrne réservé le droit de peche aux bateaux
battat pavillon marocain ou exploitas par dea personnes physiques ou morales marocaines.
Ei nous entendons par personnes morales marocaines, toutes ociété marocaines dont au moins
50 pour cent du capital st détenu par le capital public ou privé national.

Dun autre ci noue avons exigé la marocanisation du secteur. En effet, l'analyse

dont j'ai parla tout l'heure nous a révélé, que si au niveau de la production, la maro-
conisation atteiaii 99 pour ceni, par contre au niveau de la transformation (conserve,
conglaiion, farine de poisson) cette marocanisation ne dépassait guère 25 pour cent. Cette
situation no répondit pas aux aspirations du peuple marocain, et aux objectifs du Gouverne-

mefli. Cette marooarn.sation imposait è. toutes les sociétés existantes ou è. créer dans le
secteur, d'avoir au moins 50 pour cent du capital détenu par des personnes phys:Lques OU
morales maroeainoa

Eoor4ozuiquomont, quatre textos do loi ont été promulgués visant è. encourager le secteur
de la p&he0 Ainsi la première loi appelée "Code des investissements" accordetelle è.
tous les nouveaux armateurs:

Uno prime non remboursable allant de 15 è. 30 pour cent sur la valeur des
investissements
La possibilité de pratiquer des amortissements double du taux normal admis; ce
qui. se traduit au fait par nne exonération do l'imp6t sur les bénéfices profes-.
sionnels
I)es exorzërations de taxes et de droits de douanes

Des réductions sur lea droits d'enregistrement

La deuxième loi accorde la possibilité d'avoir recours è. des crédits è. moyen et long-
-berme avec de taux d'intéxits réduits de l'ordre de 5 pour cent l'an.

La troisième loi exonère del'imp&b sur les bénéfices pendant dix ans, toutes les
activités exportatrices de la peche que ce soit è. l'échelle du poisson frais, congélé,
conservé, ou mia en farine. Enfin la quatrième loi garantit è. l'investisseur étranger,
qui bénéficie d'ailleurs cies avantages que j'ai cités plus haut, le droit de transférer
les dividendes e-t do rappatrier son capital au cas de cessation de ses activités au Maroc.

Telle est la première action è. l'échelle nationale qui. avait pour but comme je l'ai
mentiormê auparavant, do mettre en place les structures d'accueil, de susciter l'investis-
cement et de donner confiance au capital étranger.
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Le deuxième effort national. a porté sur la promotion de la peche artisanale. C'est

ainsi crue dans le but d'aider cette peche ft ané].iorer sa productiviU avons nous:

Réorganisé la profession maritime, en encourageant la création d'associations
professionnelles et de coopératives

Aida matériellement lee po-tite armateurs à améliorer lee équipements de leurs
bateaux et ft pratiquer d'autres méthodes de peche

Restructuré la réception du poisson dazis lea ports

Incité lea pecheurs à explorer d'autres zones, à capturer d'autres espèces et
ft mieux traiter le poisson à bord

En troisième lieu, l'effort national a porté sur la diffusion et la commercialisation
du poisson ft l'intérieur du Maroc. En effet le Maroc est un pays qui ne consomme que 2,8
kg par habitant et par an, soit 14 pour cent de sa production en poisson, cette consommation
étant le fait surtout des populations urbaines le long cte la cate atlantique et méditerra-
néenne, Désireux, d'abord d'améliorer l'équilibre protéinique de sa population, ensuite d.e
diminuer la charge qui pèse sur son cheptel, e-t enfin de créer un marché intérieur du
poisson qui mettrait ft l'abri le secteur de la péche des aléas de l'exportation, le Maroc
s'est lancé dans une grande entreprise d'introduction du poisson dens les habitudes de
consommation du milieu marocain. Nous avons de ce fai-t créé une société chargée d'amener
le poisson dans lee meilleures conditions d.'hygiène et autant que possible, de prix, aux
populations lee plus éloignées du centre, et des confins désertiques du Maroc. Jo ne
voudrais pas m'étendre ici aw' les détails de oette opération de grande envergure dont lee
premiers résultats sont très encourageante.

Telles sont, Monsieur le Président, quelques unes des action & l'échelle nationale que
nous avons entreprise8. Je ne voudrais pas trop m'appesantir là-dessus, et je passerais si
vous le permettez, ft la coopération bilatérale ou multilatérale ft laquelle le Maroc a eu
recours pour augmenter ses chances de succès du développement des peches. D'ailleurs, comme
pour les premières, je me limiterai â en traiter quelques unes qui me paraissent lee plus
importantes et surtout lee plus déterminantes dane le développement.

La première aide dont le Maroc a eu besoin pour faire l'expansion du secteur, se
situait au niveau de la recherche scientifique. Dès le départ, noue avons senti quo l'on
ne pouvait espérer réussir un plan de développement sans le contr8ler de fa2on permanente
aux niveaux des rossouroes, de la technologie de la. peche et de celle du traitement.

A l'échelle des ressources, il tallait procéder ft une évaluation qualitative et quan-
-titative afin de pouvoir lee exploiter en toute connaissance de cause.

A l'éohelle de la tochnologie de la peche, il fallait d'abord procéder ft une étude
des méthodes lee plus adaptées aux ressources existantes, et faire ensuite pratiquer ces
iu&thodos aux marins.

Enfin & l'échelle cte la. technologie du traitement, le bu-t ft atteindre était d'étudier,
d'expérimenter e-t de faire appliquer des méthodes nouvelles de traitement aux industries du
Maroc,

Pour ce faire, noua avons dans I.e cadre cte l'aide matérielle du P1JD et de l'aide
technique de la. FAO et dent j'ai eu l'occasion de parlor -tout à l'heure, mie sur pied ou
renforcé des laboratoires de biologie, de biochimie, d'océanographie et de technologie, où
des experts internationaux et des homologues marocains travaillent dans ce but Un bateau
de recherche scientifique complète cet équipement et apporte aux chercheurs lee données
dont ils on-t besoin0 il est intéressant de signaler, que les experts aussi bien iirterna-
-tionaux que nationaux travaillent en collaboration étroite avec la population maritime qui
après un délai d'hésitation au départ, comprend mieux maintenant l'intéret qu'elle retire
de cee recherches.
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Dans le d naine de i '-Luation des ressources, nous sommes parvenus actuellement
cowmttre les paie ialits do nos eaux en sarcUr.e, et nous venons de decouvrir une nouvelle
ressource dont on ignorait presque l'existence et qui. est la boasse de mor0 Noue entre-
prenons actuellement los &tudes sur les stocks dersauX

Dans le drio d.c la technqlogie de la peche, nous nous penchons sur i introduction
de la m&thode du c1irb plagiaue ei du chalut grande ouverture dans les habitudes du
ìiarin marocain0

if i1a dane 1 ohnoiogie du traitement, nous incitons les iwluatrie].s 1 proceder au
fwnage du poisson, d. l. abionton de pts, d'alimnts pour chiens et chats, et de Íaçon
gnrale ¿ divorsifiei leurs iwoduiis0

La deucjnie oat&rorie d'assistance laquelle le Maroo a eu recours est celle qui
consiste d instaurer une peche vth'itabj.eznent industrielle dans le pays, Cette coopération
io Marco l'sa eouhaie, l'a cherchée, n'a pas manqité d'y 'aire appel l'occasion dea réunions
intrnaiionalea ei d'y faire référence â l'occasion cia la promulgation des lois concernant
le secteur de la

C'est ainsi cue la loi qui orée la zone exclusive de pohe, stipule dane son article 5:

"La souverainet de l'itat Marocain, &tend â ioute lea ressources biologiques
de la colonne de esito zone, L'exercice des droits de peche est exclusi-
vement rêserv clans cette zone aux bateaux battant pavillon marocain ou exploités
par des peeonuss physiques ou morales marocaines0

Gee positions no font pas obstacle aux principes de coopération internationale
auxquei le Marco souscrit sans préjudice pour ses droi.ta de souveraineté et dans
le respect de see iutrta nationaux,"

De mame la lot qui pozte le nom "Gode de investissements" accorde les ,nmes avantagea
au capi-tal marocain o ¿u cital étranger,

Enfin, il y a uns loi spécifique qui garantit â l'investisseur étranger le transferl
dea dividendes ei l'exportation du oapit]. en caede cessation de sos aciiviée.

Je mo félicite, Monsieur le Président, de l'oho favorable qu'a eu cet appel du Maroc
auprès des pays assis ou clew sociétés de pays jmis, Plusieurs sooi&téa marocaines A capitaux
mixtes ont vu le jour depuis trois ans au Maroc, et je me propose de vous en entretenir un
moment0 Mais avant d parler de ces entreprises communes, je voudrais vous décrire l'esprit
qui. a présidé â leur création, et comment cet esprit a d'ailleurs évolué avec le temps.

Dans un premier stade, e-t pour tenir compie de la mentalite du milieu marocain de la
péche, nous avons procédé par paliers, tel un médecin qui applique progressivement un trai-
tement, pour ne pas perturber l'équilibre physiologique du malade. C'est ainsi que les
premières entreprises communes que noue avons créées, ont té oonues de telle sorte
qu'elles ne donnent pas l'impression de concurrencer la pohe artisanale, mais par contre,
otre une école de formation pour elles. Que ce soit dana lea espèces pochées, les moyens
de capture, les méthodes d'exploitation, de conservation oli de traitement du poisson, les
méthodes de gestion, ces sociétés ont apporté du renouveau A la peche artisanale. Noue
avons dès le départ, associé les armateurs â l'investissement et â la gestion do ces socié-
tés et les marina l'exploitation cies ressources,

Dans un second stade, nous avons entrepris de créer dea entreprises communes en asso-
ciant le capital privé ou ëtatique marocain en général, et co, dans tous lea secteurs de
la peche.

Ces entreprises sont, soit l'aboutissement d'accorda de coopération entre le Naroc
et des pays a11ia, soit le résultat d'entente entre capital marocain (privé ou étatique) et
capital étranger,
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Lee unes t les autres revetent le cara,c'tre cte sociétêe marocaines et sont regies par
lee ioi marocis

Le partenaire ruger peut tro le priv4 ou l'Etat1 le partenaire marocain peut tre

le prive ou l'Etat ou les deux la foie.

Dans l»e cad: i'reprises communes nees d'a000rda inter-Etats, je citerai l'exemple

de la eooiU t capitaux mixtes maroco-frenaie

u indeinain d l'extension de notre zone de peche, les usines ìranaioee de COuOeTVS
de sardine, qui u ìpvisioraient pour wie part par la peche dans nos eaux, se trouvatent
sane matiere pnie Lee deux pays ont conclu un arrangement stipulant la cratio'. d'une

ruarocnine (60 pour cent Etat marocain, 40 pour cent groupe priva franpais) pour
exploiter, en affrétant dans un premier temps, des bateaux sardiniere conglateurs (et-te

sooit fournit ure quantite derinine de sardines cougeles aux usines franaises. En
oortrepartie la ?rezics a ouvert aux conserves marocaines, une posibilit supplémentaire
cL vente sur le maroM 'ranais

L'thtrt pour la France a ét d'assurer see usines, un approvisionnement en matière
premières Le utr a non seulement l'ouverture d'un maroh supplémentaire, mais aussi.

le fait de donner Lin exemple à notre population maritime de pOChe de la sardine avec des
bateaux conglatsu;'s qui ont des mareas cte longue durée, exploitant des zones nomi tradi-

tionnellee de pche. s-t permettant un approvisionnement régu.lier des usines Le raultat
de cette expérience, commence à se mire sentir au Marco, puisque un certain nombre d'usi-
niere, pour écharper 2 l'rrégu1arité qui caractérise les apports cte péche artisanale, sont
décidé d'acquérir des sardiniers congélateurs.

Du. ce- ;ai, nos partenaires dans la société, ont accepté O-e dépasser l'objectif
qui était £ix4 dane l'accord et nous sommes la veille de construire uns usine au Naroc,
en vue d'approvisionner ensemble le marché franais.

Cette coopération basée d'abord sur des intêrts immédiats? devient wie véritable
intégration des ntért, qui peut ttre considéré comme un premier pas vere ce que l'on
appelle le "transfert de la technologie".

Dane le cadre d'ententes entre capitaux marocains et êtrangers, une multitude d'entre-
prices ont pri.o naissance au Marco, depuis trois ans. Elles associent les marocains aux
esraiols, aux coréens, au japonais, aux italiens, ou aux oortugais etc.

L'importance de leurs activités est variable, Elles vont de simples entreprises d
péche, ou de transformations, à de véritables complexes intégrée englobant aussi bien la.
production que la tranÍ'ormation et la commercialisation.

Dane ce ty-pe de coopération, outre lee tn-térts financiers et économiques qu'y trouve
chacun des partenaires, le Maroc, bénéficie de l'apport de technologie, de le, formation
des cadres et de l'enrichissement de la flotte traditionnelle marocaine, par des unité
plus modernes0

Monsieur le Préidnt,

Si j'ai passé sous silence le domaine de la formation qui nécessite encore plus la
coopération internationale, ce n'est pas par oubli.1 mais seulement., parce que notre oxp&.
rienee y est encore toute récente.

Monsieur le Président,

J'ai êté tre heureux d'avoir pu vous dcriro sommairement les premières actions que
nous avons entreprises pour développer le eeteur des pohes. Nous sommes conscients que
beaucoup d'effort reate encore à accomplir pour faire jouer ce secteur le r8le qu'il
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mérite dans F économie marocaine, Nous sommes convaincus que pour atteindre cet objectif,
nous devons d'abord et avant tout compter sur nous-m&nes. Mais nous avons aussi la foi en

la coopération internationale, Et si nous ne tendons pas la main pour quémander cette coopé-.
ration, nous ouvrons par contre lea bras, .à tous ceux qui. comme nous, sont persuadés qu'elle
perme-t de combler le fossé qui existe entre les pays développés et ceux en voie de développe-
ment et contribue au rapprochement dea peuples.
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